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N° 3700. — LOI du 28 août 1941 relative 
au Sénat et à la Chambre des cépuiés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres eñtendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Les bureaux, les services lé- 
gislatifs et administratifs, les questures du 
Sénat et de la Chambre des députés sont 
transférés à Châtel-Guyon. 

Art. 2. — Le fonctionnement du bureau 
des Chambres, l'exercice par les membres 
de ces bureaux de fonctions individueiles 
et les réunions wfficieuses de membres du 
Parlement ne pourront avoir lieu dans le 
département de l’Aillier. 

Art. ©. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Elat, 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eiat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
tainistre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


—+ e+- 





N° 9454. — LOI du 13 août 1941 relative 
à l’organisation de la caisse générale de 
garantie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est autorisée la création, à 
la caisse générale de garantie, de deux em- 


Art. 2. — Indépendamment da personnel 
titulaire, le directeur général de la caisse 
générale de garantie est autorisé à recruter 
en sus du personnel temporaire prévu au 
budget administratif du personnel auxi- 
liaire, dont les effectifs et les conditions 
de rémunération seront fixés par un décret 
contresigné par le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et le secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finan‘es. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 août 1941. 

VH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ, BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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N° 3:68. — LOI du 13 août 1941 portant 
création d’une chaire d'histoire de la 
Bretagne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu l'avis du comité budgétaire: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 197, — Est autorisée la création à la 
faculté des dettres de l’université de Ren- 
nes d'une chaire d'histoire de la Bretagne. 
Art. 2. — La dépense afférente à l'ins- 
titution de cette chaire sera inscrite au 
budget de l'Etat (service de l'instruction 
publique). 
Art. 3. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de l'Etat et publié au Journal 
olficiel. 
Fait à Vi“hy, le 13 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, che! de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le secrétaire d’Etat 
à l’éducalion nationale et à la jeunesse, 

JÉRÔME CARCOPINO. 

+ e64— 





N° 3734. — LOI du 28 août 1941 modifiant 
la loi du 12 septembre 1940 tendant à 
faciliter le financement des travaux de 
ravalement des immeubles effectués à 
titre obligatoire, L 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etai 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — L'article 1* de 
42 septembre à 


| 


toire est abrogé et remplacé par les dispo. 
sions suivantes : 


« Art. 1%, — A titre exceptionnel, l'Etat 
pourra participer aux travaux de ravale. 
ment effectués par les propriétaires, à 
titre obligatoire, en application du décret 
du 26 mars 1852, des règlements sanitaires 
communaux pris en exécution de la loi du 
15 février 19 et approuvés par l'autorité 
de tutelle avant le 12 septembre 1M0, ou 
des arrêtés préfectoraux prévus par la loi 
du {1 octobre 1940. 

« Pour bénéficier de l’aide de l'Etat, les 
propriétaires devront: 

« 1° Avoir passé les marchés de travaux 
avant le 1° décembre 1941; 

« 2° Avoir achevé les travaux avant le 
17 décembre 1942 ». 


Art. 2. — Pourront prétendre au béné- 
fice de la subvention prévue par l’article 4 
de la loi du 12 septembre 1940 les proprié- 
taires qui auront effectué les travaux dans 
les conditions défimies par l’article 1* de 
ladite loi, alors même qu'ils n'auraient pas 
solicité ou obtenu les avances de }'Etat 
à taux réduit instituées par l’article 2 Le 
la même loi. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Eta 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le délégué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


_— 4 0e + 





N° 3636. — LOI du 27 août 1941 habilitant 
le fonds d'amortissement des charges 
d'électrification à percevoir pour le 
compte du comité d'organisation de 
l'énergie électrique la contribution des- 
tinée à couvrir les dépenses administra- 
tives du comité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Jusqu'au 31 décembre 1941, 
le fonds d'amortissement des charges 
d’électrification est habilité à percevoir 
pour l: compte du comité d'organisation 
de l'énergie élcetrique la cotisation prévue 
par le déeret du 3 janvier 1941 en vue de 
couvrir les dépenses administratives de cet 
organisme. 


Art. 2. — Cette cotisation, dont le mon- 
tant et l'assiette seront fixés pzr un arrêté 
du ministre secrétaire d’Btat à l’économie 
naionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, sera 
perçue dans les conditions générales ‘u ” 
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art. 3. — Le reversement au comité d'or- 


ganisation de l'énergie électrique du pro- 
t de cette cotisation sera effectué 
d'après des états de payement établis par 
je secrétaire d’'Elat à la production indus- 
trielie. 
Art. 4. — Le fonds d'amortissement des 
harges d’électrification est autarisé à con- 
sentir au Comité d'organisation de l'énesr- 
clectrique des avances sans intérêt à 
rence de cinq millions de francs, à 
uoir sur le produit de cette cotisation. 


ü 


Art. 5. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 27 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
incais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) ‘de la franc- 
maçonnerie. 





Les présentes listes ont été élablies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 4920 à 
4940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les dgcu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent dé- 
Cédés. 

Les secrétariats d'Elat devront faire connali- 
tre à ja présidence du conseil les "fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 





20 Grand Orient de France (suile). 


Daly (Emile-Ernest), tailleur, 28, rue Saint-Ni- 
colas, Meaux (Seine-et-Marne), L. Les Amis 
solidaires (gr. exp.). 

Damart (Roger), comptable, Verdun (Meuse), 
L. Jules Michelet (secr. 1926-1928-1929), 

Dambraine (Camille - Nicolas), instituteur, 
Thierville (Meuse), L. Jules Michelet (or. 
adj, 1928). 

Damisello (René-François), instituteur, Ornai- 
sons (Aude), L. La Libre Pensée (or. 1934). 

Dandin  (Henri-Eugène), 48°, instituteur, 
Saint - Vincent - du - Boulay, par Thiberville 
(Eure), ch. Thémis. 

Danel (Adolphe-Vietor), 30°, représentant mé- 
tallurgie, bis, boulevard Richard-Lenoir, 
Paris (44), L. La Lumière. 

Danel Lei, représentant en métallur- 
gie, 46, rue de la Folie-Méricourt, Paris (11°), 

L -# Droits de l'Homme (secr. adj. 1927 à 





Danel (Fdmond-Gecorges-François), professeur 


à l’école d'apprentissage, Louvres (Seine+ 
oise), professeur à l'enstignement tech 
que, Co de 1 s, le Pecq (Seine-ct-Ois 
ch. L'Effort, L. A socialiste r. 1928 
1929). 

Dances (Paul), en le mairie, 11, ] 
Canon-d Al A I 1 (Haute-G 
L. Ilsrmon s0 i r. 14925) 

Danetle (Léon-Alexandi , COM} 1b 119, ru 
L n} Pa Il E n t 
Mt \ B 1924 à 1928 

Da | André), 18 istriel, }, Ju 

ite-Lamb Paris, t 1e « Sergenls, 
An s (Somme), Pica 

D 1 (Gustavi | « nm 
13,7 de la République, R \1(S Infé 
rieure), L. Vér secr., 1931) 

Da I | 13 herl ste, 16 Ord 
ner, Pa 18°), L. Les Z Phila I 

Danloy (Lu stituteur ou dir l 
col . Vrigi iux-B (Arden Il Î 1 
Justice-Progrèés (s 11 à 1926) 

Danon (Samu | nn int, 120, boul 
vard Haussmann, Paris (8 131 du 


neur et de l’Union. 


Daran (Jean-Oclave), 31°, commis pm pal 
de; püsles, \élég aph s el lélcpuones, 580 
(Indochine), L. Le Réveil. 

Dargaud (Maurice-Jean-Marie), employé, 21, 
rue Ornano, Lyon, L. Asile du Sage (st en 
1926). 

Darlay (Just), contentieux, 62, rue Saint-La 
zare, Paris (9), L. Les Droits de l'Iomme 
(secr, en 1926). 

Darnay (André), agent de maitrise, 16, r 


Carnot, Vernon (Eure), L. Eloile Neustrienn« 
(secr. 1922 à 1937 

Darre (Edouard-Dominique), 
en chef des colonies, Libreville (Gabon) et 
Bayonne (Basses-Pyrénées), Ch. Héal Hu 
main). 

Daru (Emile), professeur, école primaire sup 
rieure, Dax (Landes), L. Le Devoir Social 
(or. 1922). 

Daruly ({Henri), entrepreneur de mai Le, 

, rue Saint-André, Avignon (Vauciuse}), L 

Sincère Union et Vrais Amis œcéunis (arc. 
1929 à 19H). 

Darval (Jean), 18°, négociant, 30, rue du Pré 
sident-Carnot, Libourne (Gironde), Ch. Espc 
rance Bordelaise, L. Réveil Maçonnique. 

Dasseux (Alfred-Léon), 32°, capitaine au long 
cours en retraite, 19, rue Pierre-Jonain, 
Rayan (Charente-Inférieure), Ch. Les Arlis 
tes Réunis, L. Triple Accord (vén. 1937-1940). 

Dastugue (Jean), chirurgien des hôpitaux, 20, 
rue Jean-Romain, Caen (Calvados), D. Dio 
gène (or. 1935 à 1997). 

Daubray (Georges), inspecteur, chemins de 
fer de l'Elat, quai Comte, Saumur (Main 
et-Loire), L. Persévérance (or. 1930). 

Daubree (Eléonor), 18°, professeur enseigne- 
ment primaire supérieur, Dol-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine), L. La Parfaite Union 

Dauche (Charles-Henri-Ernest), 18°, peintre ou 
rentier,  Villers-en-Desœuvre (Eure), L. 
Union et Progrès (hon. G-12-1933). 

Dauche (Jean), 18°, contribulions indirectes 
11 bis, place Hoche, Versailles (Seine-elt- 


administrateur 


Oise}, L. Amis Philanthropes et Discrets 
réunis. 
Daudin (Henri-Eugène), 18°, instituteur re- 


traité, Saint-Vincentdu-Boulay, par Bernay 

* (Eure), L. Humauitc. 

Daufes (Jean), expert géomètre, 21, 
Victor-Hugo, Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), L. Unité (or. 1931). 

Daufes (Roger), le Chainay-Larnac, par Alès 
(Gard), L. Le Réveil des Cévennes (secr 
1938). 

Dauflard (Alphonse-Joseph-Louis), représen 
tant, 27, rue de Rouen, Courbevoie (Seine) 
L. Les Amis du Progrès (secr, 1930-1931). 

Daufñls (Emile-Hippolyte), agent immobilier, 2, 
rue Saint-Vincent, Alès (Gard), L. Le Réveil 
des Cévennes (secr. 1926). 

Daufis (Roger), propriétaire, Larnac, par Alès 
(Gard), L. Réveil des Cévennes !{secr. 1934- 
940). 


avenue 


’ 


Daufresne (Charles), 180, docteur, 22, avenue 
Georges - Clemenceau, Nice (Alpes - Mariti- 
mes), Ch. Science et Solidarité, L. Science 
et Solidarité. 

Daugy (Emile-Robert), employé au service des 
eaux de Poitiers, . Poiticrs. (Vienne), L. 
L'Avante-Garde du Poitou (secr. 19371 








Daum (Victor), inspecteur d'académie, Bourges 
Cher), L. Amis de la Vérité (or. 19%) 


Da ïs (Hermin 18°, instituteur à Peimey- 
les (Alpes-Maritimes), Ch. Science et so- 
idar . L. science el Solidarité 

Dauphin :Louis-Joseph), représentant, 29, iue 
Ramey, Paris, 1 raternit iles leuples 

RD 

Dauphir Edmond 18°, rermisicr, 13, rue 
liarmi iu l'aris l Paris f< hdateur 
J1-5- 192 

Dauria Jacqu dessinateur LAS craphe, 
Juillan (Hautes-Pyrénés L. Pro] ilion de 
1 Vr Lumi r. 19% 

l) UY Jules chef di caves Varrains près 
SAUTNUI Ma et-Loir: A ] Porsévérance 
Or. 1931). 

Dauvillers (Marcel électricien, 12, 7? de Ja 
Comète, Paris ( L. Vérité lrime Tout 

, 1941 ) 

Dauxerre (Joseph-M Andre 18°, inslitu- 
teur, 96, avenue de Saint-Ouen, Paris (18°), 
L. Eloile Polaire (| 19-12-1984). 

Dai Jul Mariu directeur des postes, 
honoraire, te 7, rue Picot, Toulon (Var), 
{ Ph. La RCunion président), L La 
Réunion (hon. 31-12-1921), 

Da in (Léon), directeur de l'école primaire, 
28, rue de Montreuil, Pantin (Seins L. l'hi- 
] phie Posilive {17 surv. 1094 à 1996). 

Dan Ma \ { 31 } Ututeur 2, 
l de Montreuil, Pantin (Seine), L. Etoile 
l' \ire 

Davesné Pau} directeur honcraire d'école, 
Vertus Mar « | Bienfaisanca Châlonnaise 
l n | BD 

Daviaud (Georges-Joseph-Auguste), instituteur, 
Chavasg s-| Eaux (Maine-et-Loire), L. Tra- 
vail et Perfection et Tendrn Accueil (Or, 
106-1437). 

David {Auzustin-Jules-Mari 189, officier, jus- 


ice mulllaire, Meknès 

Frères du Mont-Laonnois. 
David (Charles), docteur en médecine, SO, rue 

Taitbout, Paris (9%), L. La Franche Amitié 
vén., 19 à 1993 


Maroc), Uh. Les 


David François-Xavier-Auguste-André 189, 
docteur en médecine, Rufisqe (Sénégal), L, 
Les Cœur téunis. 

David (Isidore), 189 directeur de station de 

M  , 2», rue di Ormeaux, KRennes 


l “ , &, 
Hle-et-Vilain: L. La Parfaite Union. 

David (Léopold), ingénieur mécanicien, 17, rue 
de l'Industrie, Brive (Corrèze), L. La Fra- 
lernilé (tr, 1904 à 1909 et en 1927) (secr. 
1924, 1925 et 1928). 

David (Marcel), 18, chirurgien dentiste, 7, 
rue de Paris, Saint-Leu-la-Forêt (Seince-et- 
Oise), L. Eloile de la Vallée (or. 1937). 

David (Paul ancien négociant, 9, rue de la 
Gare, Bar-le-Duc (Meuse), L. La Régénéra- 
lion (or. 1926-1927), 

Davidts (Louis), bandagiste, 11%, rue de Pa- 


ris, Montreuil-sous-Boi Seine), L. Marceau 
fondateur 25-2-1906 

Da viet Henri), agent d'’'affair les Sables. 
d'Olonne (Vendée), L, Emancipalion” Sa 


blaise (secr. 1923). 
Davin de Champcelos ( Francois-Paul-Gabriel }, 
ancien sous-Cchef à la préfecture de Îla 
seine, 9%, square Clignancourt, Paris, 189, 
Ch. L'Effort, 
Davoud !'Esther Léon) 


180, officier en retraite, 


6 bis, rue Meverbeer, Nice \pes-Mariti- 
mes), L. Demos (ancien vén. secr, 1923 
Davoust, ingénieur A. et M., 220, ru Ampère, 
à Carrières-sur-Seine (Seine-et-Oisi 
Davoust (Eugène-Fr inço 31°, employé de 
chemit de fer, », avenue Foch, la Ga- 


renne-Colombes (Seine), I. Les 
teurs Unis (secr, 1933 à 19% 


téforma- 


Dayre (Alfred-Fernand), instituteur retraité, 
Uzer (Ardèche), L. L'Espérance des Amis 
Réunis (ord. 14922), 

Debeaupuis (Henri-Amédée-Viclor), 148, diree- 


teur d'école retraité, anciennement rue DM. 
dot, n° 57, Paris (14°); en 1932, Martincourt 
(Oise), L. Ecole mutuelle et Marcelin Berthe- 
lot (vén. 1931), L. L'Etoile de l'Espérance, L 
La Clarté. : 

Debelmas (Gaston-Jean), 30°, employé 4e come 
merce, Montauban (Tarn-et-Garonne). L. Le 
Vraie Fraternité, 


(à suivre.] 
——— 4} @ &——————— 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Radiodiftusion nationale. 





Par arrété en date du 25 août 1941, M. Ou 
directeur de la sociélé des instru 


bradous, 
ments à vent, a été nommé mernbre du jury 
institue par l'arrêté du 4 février 1941, en 


recrutement des artisies 


vue de pourvoir at 
exécutante ou solistes de la radiodiffusion 
pna!tionaie 
Par même arrêté, MM. Roger Desormières, 
chef d'orchestre, et Benoît, artiste, ont été 
nommés membres suppléants dudit jury. 
A |] 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





do W3? — Décret du 27 août 1941 portant 
dechéance de la nationalité française. 


du 27 août 1941, 
de Français par appli 
l'a 10 de Ja loi du 10 août 1927 et 


mbre 1939 


sont déchus 
‘ation d« 


du 
décrel du 9 seple 
{fo ASCHERI 


1893 à Piozz (ltalie), naturalist 
du fu mars 1427. 


20 BENDINELLI (Louis-Hi 


(Joseph), né le 21 novembr: 
tali Français pa: 


nri), né le 13 dé 


cœæimbre 1909 à Marseille, devenu Français 
par «déclaration souscrite le 30 mai 1927 «1 
vertu de l'article 8, 4° ancien, du code ci 
vil. 

30 EMANOYLIDIS (Georges), né le 27 juin 
1595 à ( intinople, naturalisé Français pa: 


décret du 22 juin 1927. 

so MIRSKY (Khlavno dit 
fer janvir 191 à Tchernobil 
tura! par décret du 

So REALI ’Antonin-CKkément), né le 2% juin 
190% a Comps (Gard), devenu Français 6r2 
de sa majorilé par application de l'article 8 
4e ancien, du code civil. 


Léon), né le 
(Russie), na 


Français 26 mai 1925. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





No 3594, — Algérie, — Décret du 23 août 1941 
rendant applicabtes à l'Algérie dans les pro- 
fessions et établissements visés par le dé- 
cret du 6 avril 1937 les dispositions de la loi 
du 27 mai 1941 portant institution d'un livre 
de paye. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rappor! du ministre secrélaire d’Elat 
à l'intérieur, 

Vu le décret! du 19 janvier 195 rendant 
exéculoires en Algérie les dispositions du 
livre Ier du code du travail: 

Vu la oi du 4 mars 41931 portant modi:- 
ficalon de ja section Ir, du chapitre LI, du 
Uüire A, du livre ler du code du travail {du 
payement des salaires); 

Vu le décret du 6 avril 1937 rendant ap- 
pliable à j'Algérie, dans les professions 
libérales et dans les établissements ou au- 
tres professions complant au moins cinq 
@uvriers ou employés non embauchés et 














payés à la journée, la loi du 4 mars 1931 
susvisée ; 

Vu la doi du 27 mai 
tution d'un livre de paye, 


1941 portant insti- 


Décrélons : 





Art, 497. — Est applicable à l’Algérie, dans 
les professions et établissements visés par 
le décret du 6 avril 1937, la loi du 27 mai 
1541 portant institution d'un livre de 
paye. 

Art. 9% — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de TYexécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel et inséré au Journal officiel dc 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, lc 23 août 1951. 

PH. PÉTAIS. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

frahiçais : 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'intérieur, 
PIERNE PUCHEU 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


No 2720, — Décret du 28 août 1941 relatif à 
l'importation des journaux, publications 
périvéiques, livres et tous imprimés origl- 
näires de Suisse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 
Vu la loi du 11 juillet 1998, ex. art, 1er 


el 46; 


Vu les articles 92 bis, 99 et 126 du code 
des douanes; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères, du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du ministre secrétaire d'Elat 


à l'intérieur, 
Décrélons : 

Art. {®r, — A comp'er de la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, l'importation, 
sous un régime douanier quelconque, des 
journaux, publications périodiques, livres et 
tous imprimés originaires de Suisse, ne pourra 
être efflectuce que par le bureau d’'Annemasse- 
gare où ils seront obligatoirement soumis au 
con!rûle de la censure. 

Art. 9% — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intéricur sont 
chargés, chacun €en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 28 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 


français : 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


+0. 








Application de la législation 
sur la surveillance et le contrôle des prix, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 18 septembre 1940 modifiant 
la compétence territoriale de certains orsa. 
nismes et Services départementaux institués 
en vue de l'app'icalion des textes sur la sur. 
veillance et le contrôle des prix; 

Vu le décret du 19 avril 1941 attribuant 
à certains préfets les pouvoirs des préfets ré. 
gionaux et portant division du territoire pour 
l'exercice de ces pouvoirs: 

Vu la loi du 11 juin 1941 relative À a 
compétence territoriale des organismes et 
services départementaux inslilués en vue de 
l'application des textes sur la législation deg 
Prix, 


Arrûte: 
Art. fer, — L'article 4er de la loi du 18 sen. 
tembre 1940 susvisée est modifié comme 
suit 


« Est rattachée au département de Laotoet. 
Garonne, la partie non occunée de l’arror 
dissement de Libourne {Gironde}, antérie . 
ment rattachée au département de la Dor- 
dogne. » 


Art. 2, — Le directeur de l’économie gé. 
préfet de Lot-et-Garonne et le 
de la Dordogne sont chargés, ct 

qui le concerne, de l’exécutior 
arrêté, qui sera publié au Jour 


nérale, le 
préfet 
cun en ce 
du présent 
nal officiel. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
FILIPPI. 





+ @ +- 


Intendants des affaires économiques. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
le ministre secrétaire d’Etat à l’économie na- 
tionæte et aux finances, 

Vu Ja loi du 19 avrii 1941 instituant des 
préfets régionaux et créant des intendants des 
affaires économiques; 

Vu les décrets du 15 mai 1941 et du 4 jui! 
let 1941 relatifs aux intendants des affaires 
économiques ; 

Vu les décrets des 30 juin et 18 juillet 1911 
attribuant à certains préfets les uvoirs de: 
préfets régionaux et portant division du terri 
toire pour l'exercice de ces pouvoirs, 


Arrétent: 
Article unique. — Sont nommés intendants 
des aflaires économiques : 
RÉGION DE CHALOXS-SUR-MARNE 


M. Celier ({Charles), auditeur au conseil 
d'Etat. 


RÉGION DE NANCY 
M. Guerin (Henri-Alexandre), ingénieur des 
manufacjures de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 27 août 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

















wrix, 


ue 


des 
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Percepteurs, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 27 août 1941, M. Le Page (Alain-Jean 
percepteur de 1re classe, 1er échelon, à Mezin 
(Lot-et-Garonne), à 6té placé dans la position 
prévue par l’arlicle {er de la loi du 17 juillet 
4910, 


es 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


N° 36:40. — Décret du 27 août 1941 portant 
création d’un quartier d'inscription ma- 
ritime à Philippeville. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 


ad , 
Décrétons: 


Art. fer, — II est créé à Philippeville un 
quartier d'inscription maritime. 

Ce quartier est limité à l'Ouest par l’em- 
ouchure de la Soumman et à l'Est par la 
mite Ouest de a commune mixte de 
Edough. 

I] comprend les communes de: Oued-Marsa, 
Soumman, Bougie, Chekfa, Taher, Stras- 
bourg, Duquesne, Djidjeili, Tabaæbort, Coillo 
(commune mixte et commune de plein exer- 
cice), El Milia, Edough, Jemmapes, Philip- 
peville, Stora. 


Î 
0 


t 
] 
1 


Art. 2 — L'amirai de la flotte, ministre 
secrétaire d’Etat à la marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
äu Journal officiei. 

Fait à Vichy, le 27 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
Ministre secrétaire d'Elat à la marine, 
Al D RLAN. 


+ 0 — 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 12 août 1941, il a 
£té reporté au budget de la marine (service 
de la marine marchande) pour l’année 4941 
un crédit de 25.184 fr. applicable au cha- 
bitre ci-après désigné : 

Chap. 77. — Frais d'administration et de 
Contrôle des sociétés de crédit marilime mu- 
tuel, 25.184 fr. 

Pareil crédit de 25.184 fr. est et demeure 
annulé au titre du chapitre 1401 de l’exercice 
1910 du budget de la marine, service de la 
marine marchande. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Contrats de cultures de colza. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l’agricul- 
ture, le ministre secrétaire d’Elat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 9 février 4941 tendant à ac- 
croître et à mettre à la disposition du ravi- 
laillement la preduction de gertaines den- 





rées agricoles, 





mn d colza 7 rra 
«li « 1 } 
vu be svrl F4 
I j » r H ! d'ur pa 
li l « H iLS 1 1 { 
IClgués 
a G mes « Li à la tri n 
GC d'« | 1 ares corns 
Dra ‘ PL 
rics 1 Ç 
d 11m} « 
olfac eux, Soc naäatron ares 
fer franca 
b) Graines destintes à la st ( 
Le £ nl ‘ te \! ' i 
gu X In O1 LA ol 


Des courliers pourront être habilités par 
les syndicats agricoles ou les p 
pour la passation des contrats, 
liers pourront recevoir de 1 
une commission de 3 
graines, un tiers { à |! 
sion du contrat et ] deux tiers restants à 
la livraison de la récolte 

Les frais qui seront, le cas échéant, avan 
s par le syndicat agricole ou le product 
resteront en définitive à la charge de 


l'utui 
sateur (huilier ou négociant). 


cé 


Art. 2 — Les huilerics artisanales ou in 
dustrielles bénéficieront d'un droit de prio- 
rilé pour 4e traitement de la smoilié au 
moins des récolles provenant des contrats 
de culture souscrits par leurs intermédiai 
res; le reliquat pourra être réparti par 
soins du comité d'organisation des corps gras 
entre d'autres entreprises, compte tenu de 
l'activité antérieure de celles-ci. 

Art, 3. — Les cultures sur contrat béné 
filcieront des avantages suivants: 


4° Le prix taxé de la graine de colza sera 
majoré d’une prime de 150 fr. par quintai; 

20 Les agriculteurs auront pour les tour- 
teaux correspondant à la quantité de grai- 
nes triturées un droit de préemption leur 
permettant de recevoir ces sous-produits au 
prix laxé sans qu'il soit tenu comple de 
cetle attribution dans les répartitions 


bi 


n5 ou 


© > 


eau nalional des aliments du bétail; 
30 Priorité de livr: n le mar“h 
ar rapport aux récoites 





1 
4o Droit de priorité pour les récoltants à 
bénéficier d’un contingent de culture au cas 
où, dans l'avenir, la on viendrait à 
être con!lingentée., Dans ce cas, le droit au 
contingent sera élabli au prorala des su 
perficies cullivées sur contrat pendant les 
années précédant le contingentement; 

5° Eventueliement priorité de fourniture 
de semence et d'engrais. 





Art, &. — Les contrats de culture seront 
passés pour une durée maximum de trois 
ans. 

Ils ne pourront porter que sur uns sut 


face ensemencée de 20 ares au minimum. 


Art, 5. — Les contrats de culture sont éta 


blis en deux exemplaires destinés à chacun 
des contractants. 

Le contractant non producteur (huilier, 
S. L R. P, O., etc.) devra informer des con 
trats souscrits le comité d'organisation d 


corps gras s'il s'agit de graines destinées à 
la trituration, ou le groupement interprofe 
sionnel des oléagineux métlropolitains 


s'agit de graines de semences. 


n 


Art, 6. — Le groupement interprofession- 
nel des eléagineux métropelilains et le co- 





nité d'organisation des corps gras (branche 


huiler ont chargés de l'exécution du pré- 
t arr dont les dispositions sont appli- 
\ib à 14 ax 1 ax te 
| \ \ ) août 1941 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l' mie ? nale el aux finances, 
Y } | ILLIKH, 
l tr ( d'Etat 
1, Etat au ravilaillemeng, 
N 


———— 20e —— — 


Assurance des betteraves industrielles 
et des sucres, 


Le m crétaire d'Etat à l'a uiture 
t'au 1! | I t et mn trt clarre 
1 1 1 1 aux fina es, 

Vu Ja 1 45 mai 1911 eur | incæé 

3 D vi EL 15 ievs 1 des icrea 
ontre les risques de guerre et son arrêté 
l'ap} il 1 18 juillet 1941, 

A 
A { ] du 18 t 1941 latif 
terax et 
dre [ I d e est 
nodifié et complété ainsi qu'u 1 

A l'article Ar est ajouté un paragraphe € 
À 1 
« Pour les alcoo!s, ont garantis les pro- 

duits en cours de fabrication jusqu'à leur 
pris en charge par l'Etat. » 

A l'article 4, paragraphe fer, le mot «e su- 


cre » est remplacé par le mot « produit s. 


Au paragraphe «a de l'article 6 est ajouté: 
ent de ja Somme ». 


art. % — Le directeur de Ja production 
ivricole et :e direcieur des éervices écono- 
miqu au ministère de l'agriculture et au 
ravita | e directeur de l'éconorme 
généra iu nistère de l'économie natlo- 
nle et aux finances sont chargé chacun 

\ ce qi concerne, de l'exécution du pré 


Le ministre secrétaire d'Elæ@ 
à l'agricullure, 
PIERRK CAZIOT, 
Le ministr secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATIOR 


Quatrième liste des officiers, sous-offhciers 
et hommes de troupe de l'armée de l'air 
ayant droit au port de la nouvelle Crolx 
de guerre instituée par le décret du 28 mars 
1941. 





EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


Ch r € one d ndne en tot 
de la D nière liste parue au Journal officiel 
du 31 mai 1941, et au paragraphe 1 de la note 
ex [ me jiste parue 


précéda 1 «deux! 
fliciel du 5 juillet 19441. 

Ajouter à la liste des abréviations : Bte C. A" 
ballerie de canon anliäérien, 


au Journal « 
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£rrata. AZAN (G.), Sel. (G. B. 2/38) 1 E. #*POST (G.),S. * (E. C. N. 1/13) 1 A. 
BARATE (D.), Sgt. (G. L A.) 1D POURFOU (A.), $. C. (G. B. 1/96) 1 B 
BARBAZAN (B.), $. C. (G. B. 2/39 2F PREVEL (M.) Adi (G. B. 2/15) 1 B. 
4 A la re liste parue au Journal officiel BARTIHIES (L.), S. C. (G. R. 1/35) 1 1 PRIN (M. }, S. Ge (G. B. 2/21) LE. 
du 31 mai 19i1. BASTIEN (R-R.-A.), A. C. (Tours) 1 ( QUINET (L. "Sat (G. B. 1/63) 1 B. 
BAUER, Adt (G. B. 2/23) 1 A. REBOUL (G.-E.-E.), Lt. (G. A. O. 2/508) 1 E 

Page 2 #REAUMONT (J.-M:), S. C. (G. B. 2/62) 4 B. |  RESSEGUIER (L.), SLE (G. B. 2/31) 1 A 
œ& cclonne 8e ligne. au lieu de: « Barbier | PÉAUNE (R.), Sgt. (G: B: 2/31) 4 A. Er 2 ee er 
(B \ One! €: 6 il , À : | nr à Barbier BENOIST ‘RL M.-J.), s (: (G. B. 2/38) 1 B. = BIEN (IL.-G.), Adt. (Gr. A. 0. 2/508) ! E 
(B.-M * Cne. {G, C. 4/4) 3 de BENYAMINA (C.-L.), A. C. (Gt. Bt. 9) 1 A. ii Li. (Tours) 1 D. 

) 9 . (Ur , | L . BERTON (J.-L), Sgt. (G. BE. 1/61) 1 E. R CIE F.), Adt. (G. B. 1/63) 1 B 

Page 4: BERTRAND (RL), SLt. (G. A. 0. 507) 14B.} RODE (R.). Set. (G. B. 2/62) 1 D. 
4re colonne, 50e ligne, au lieu de: « Capuro BIANCARDINI (P.), Sgt. (G. A. 0. 2/514) 1 D. ROUGIER (R.-J.), Set. (G. B. 1/: 31) 1 E. 
(S.); Sgt. (G. B. 1/63) 1 A », lire: « Capuro (S.), BILLAUD (M.), S. C. {G. B. 1/15) 1 E. _ A L3F Set. (G. B. 2/58] 1 E, 

Sel” (CO. B. 2/69) 4 A » BLANC (1.-J.-Æ.), Cal. (G. B. 2/34) 1 E. SANTA EE: (A.), Lt. (G. R. 1/31) 1 D. 
9e colonne, 50e ligne, au lieu de: « Charreire, BLAZIN (M.), 2e CI. (G. A. O. 516) 4 E. AUBERLI (P.), SLt. (G. R. 2/14) 1E 
ASt, (G. B. 9/4) 4 A », lire: « Chareire (J.-J. BONNET, Adi. (Tours) 1 C. — ANDER (HE-L), CL (G. A. O. 507 
H.), As t. (G. B. 2/4) 1 A » BONTEMPS 4{4M.), Sgt. (G. B. 1/62) 1 E. 
3e co! nne, 9% ligne, au lieu de: « Codet BRE TAG NE (G. Li G € (G. A. 0. 552) 1 D. SEV RAIN. A. C (G. B. 1/ 115 )) 1 D. 
M) SL (6. C. 24) 4 A2 C », lire: « Codet |  BROSSET (R.), $. C, (G. B. 1/3) 1 B. er à (G. I. A.) 1 A. 
(M)! SLE (G, €. 2/9 2 A2 € » BRUN (P.), LE (G. R. 1/22) 1 D. TEE (L.), S. C. (G. B. 1/21) 1 D. 
3e colonne, 44e ligne, au lieu de: « Collart CAGNOT, À. C. (G. B. 1/19) 1 B. î AUB, Sgt. (Tours) 1 D. L 
(M), Set. (G. C. 4/4) 1 AA C », lire: « Collart | CAMPANA, SLt. (Tours) 1 D. set ie  S/AE LR 
(A)! SEE (G. C. 1/4) 1 A ». CASTELLA (G), Adt. (G. B. 1/31) 1 B. D ee (3), Set. (G. R. 1/33) 1 D. 
%e’colonne, 55e ligne, au lieu de: « Colonge, CAYRE (IL), SLt. (G. B. 2/21) 1 E 2TIPVEAU v* (œ ns dr" - ] 
St. (G. C. 3/6) 2 À », lire: « Colonge, SLt. CHABERT (1), Fe ne. (G. A. O. 2/51) 1 D. TOULL AU (G.), A. € B. 1/62) 1 E. 
(G. C. 3/6) 1 À » CIHAMPAVIER, A. C. (G. À. 0. 507) 1 B. ee er À a Æ. 3), . (G. A. O0. 518) 18 | 
dis à: CIHARON (R.), Adt. (B. Air 114) 1 A. sLURLAMES D té. . 1/33) 1 B. | 
age 9: CLAVFL (P.-M.-L.), Cne. (Tours) ! D. tAMOIS (Ro), 8. © “6. A. O0. 58) 1 E 
œ colonne, 8e ligne, au licu de: « Derbey | CLEMENT (H.), SLt. (G. À. 0. 513) 1 E. TRIOL (J.-F.-C.-A.), Lt. (G. R. 1/35) 1 E. Û 
(G.), C. €. (G. B. 2/63) 1 A », lire: « Derbey CLEMENTE, S. C. (F, A. 1) 1 D. VANIER, SLt. “tours 1 D. | 
(G.), S. C. (G. B. 2/63) 1 A ». COADOU (A.-M.-M.), Ct. (G. C 1/2) DE VAUBLANC (F.), (G. B. :/15) 1 D. 
, ( {/2) 1 D. VERDIER © ) 

he. 4: COMBIER (I), SLE (G. À. 0. 2/941) 4 D. re là Gi. {auirat) 1 E. 
DU, Me LS CONSTANT (83) AGE. (G. B. 9/21) 1 B. XHILLE (1), LL. (G. R 1/14) 1 E. 

2% colonne, 2% el 20e ligne, au lieu de DECROIX (J.), Lt. (G. A. O 543) 4E VIDAL (J. R), Adt. (G. B. 1/31) 1E 
. Grimaud Il.-J.-E.). Set. (G. C. 2/7) 2 CAE», | DELACOUR (JL), "8 € (G. NUE 1 E. VIGNAU, Set. (Gt; Bt. 9) 1 E. 
ai 5. imaud (IH.-J.-E.), Sgt, (G. C. 2/7) DELAIRE (A-E. L. }; Set. (G R. 1/52) 4 D, Mir AU ME (G.), A / . (G. B. 2/34) 1 r 
“æ sclonne ‘de livne. au leu de Hotellie DENIAUD (HL.), Set. (G. B. 14/91) 1 D. De (P.) (G. B. 2/21) 1 
jo conne, ne ne es ee | DEN (EE, LU (GA. OP), À À ATINE (E), SLE (G. Re 2/52) 1E. 

G.)' Adt. (G. C. 4 ) el Le Bnétdnd-s mous DEREIX DE LA PLANE, Lt. (Tours), À D. 

' s. C ) 3 A ». DIGNE (L.), % CI. Pe. 15/131) 1 A. 

Page 9: DONNADOU (J.-B.-3.), (G. B. 1/21) 1 B. LEVANT 
re colonne, Gt ligne, au lie se « Lemare DUBALEN (G.-P.-J.-L.), Hi. (G. B. 2/31) 1 A. 

G.), Sgt. (G. C. 4/4) 4 À ù re ; AR. DUBONNET, SLL !G. C. 1/2) 1 D. Groupe de chasse 2/3 
gi. (G, C. 1/8) 3 A». sie. DUFORT (G.-C.), Lt. (G. B. 2/63) 1 A. ; nie” 
Fr DUMOUCH (RE), S. C. (G. B. 2/38) 1 B. 

Page 10: DE FAUCIGNY, SLt. (Tours) 1 C. ALLEGRE (G.), Set, 1 C. 
dre colonne, 73 ligne, au lieu de: « Milbeau | FAYE (F.), Lt. (G. B. 4/54) 1 D BERTEAU (G.), Set. e & 
(R.), SLt. (G. C. 4/11 4 AA Cv, lire: « Milbeau FERRAND (R.), S. C. (G. B. 1/63) 1 B. CATHURLA (J.), .1C. 
(R.), SLI. (G. C. 1/4) 3 AA C ». FONTAINE (J.), Cat. (G. B. 2/15) 1 E. 

%e colonne, 10e ligne, au lieu de: « Mimus GAHERY (A.), Cne. (G. B. 1, /62) 4 E. n 
(A.), Lt. (G. B. 262) 1 D », lire: « Minus #GALY (4.6.), Lt. (G. R. 1/35) 1 À. Groupe de chasse 3/6, 

(A.), A. C. (G. B, 2/63) 1 D ». #*GARBAY (H.), S. C. (G. B 2/62) 1 B 

page 42: GILBERT (A), Cne. (G. C. 2/6) FL BOIRIES (P.), Lt, 4 AA Ce 
Fee SAR | GILLANT (G.), Adt. (G. C. : 2/8) 1 C. BRONDEL (F.), SLt. 1 € 

_ re colonne, %e ligne, au lieu de: « Renard, |  GOUYET (J.-A-P.), A. C. (G. B. 1/34) 1 B4 E. | CHARDONNET (M.), S. C. 1 C. 
S. C. (G. B. 1/31) 1 E », lire: « Renard, S. C. GUERIN, Sgt. (G. B. 2/19) d L *COISNEAU (L.), Sgt. 1° : 1C 
(6, B. 4/4) 1 A GUILRERT (E.), Sgt. (G. B. 1/63) 1 D. “CEILLE (F6), + CtiA 
y es 2 ligne, sn. lieu de: « Ruyssen HOCIHART (D.), Méd. Lt. (C. Air 70/112) 1 P. GHESQUIERES (IL), Sgt. 1 GC, 

, Set. (G. B. C », lire: « Ruÿyssen HOUDBINE (P.-E.-L.), SLt. (G. B. 2/31) 4 D. JACOBI (L.), Cne. 1 A. 

1C», HULSKEN (A.), Adt. (G, B. 1/62) 4 E. *LE GLOAN (P.), SLt. 2 A 


2/63) 
{J.), S&t. (G. B. 1/63) 
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me 


LEGRAND (G.-C.), 


Lt. 4 C. 


MACIA (J},8S. G 2C 


#*MARTIN (R.), Lt { A. 
MERTZISEN (G.), 8. C. 4 A3 C 
MICHAUX (G-), gt. 1 A2 C. 
MONRIBOT (P.), CG, 14 À, 
*PIMONT (k.), se 1 A. 
*RAVILLY (F.), s. “ 1 A. 
RICHARD (L.), Cne. 2 A-2 C. 
RIVORY (G.), SLt, 1 AA C. 
SATGE (M.), SLE 2 C. 


SAUTIER 
SAVINEL (M), 
*STEUNOU (M.-C 


(P.), Cne. 
Sgt. 4 AA C. 
d DE 


1 C. 


4 A4 C. 


Groupement de bombardement 1/12. 


#ALLUIN (C.), A. 
ARGOUD (J.}, 
AUDIBERT (M.), 
#*BRARDOLLET 
*BEUVIN (P.), Ad 
#*BOMO (P.), Adt. 
#*BOUTEMY (S.), 

*BRISSET (L.), A 
CAMPET 
CANTRAINE 
*CHERIGIE 
#*COURREGES 
DELVOYE (C.), 
DUVIGNAU (P.}), 
EXPERT (J.), 
FINE (P.-F.-A.), ( 
*FLORIN 
#*GENTY 
#GUIGNARD 
JOSSERAND 
LABATTY 


(F.), 
(F.), 


(1.), 
(4), 


##*LESUEUR (R.), 
MARAULT 
MATHIEU (R.), 

MAUDOIGT (G.), 
*MERCIER 
MINVIELLE 
PASTUR (G.), 8. ut. 
*PINTEAUX (R.-M.) 
“PRETOT (R.), S£g 


ROLAND (J.}),' Sel. 


ROQUEFORT (G.), 
#SIMON !J.-M.), 
SUSBIELLE (L.), 
THEVENARD (J. , 
#TRICOT (R.), 
VINCENT (J.), 
## VINCENT (PR 
WATBLED (M.), 


Sgt. 
{re CI. 
(4), 


(L.), Sal. 


Ta + 
SL. 4 À. 
SLt. 1 A, 
Adt. 1 
(P.), Sut. 1 4 
(R.-J.), LE. 1 

1 

(A.), A. 
LAURENT (J.), SL 


(L. 4 © 1 


Ga 
( 


Adt, 


Adt. 


C. 1 A. 

1 A. 

1 A. 

SLt. 1 À. 

LL 4 à 

1 A. 

S. C. 1 À 

it, 1 À. 

{ A. 

ar: 1 A. 

. © 4 & 
“4 


S. C 


A, 


L 1 A. 
ASt. 


Set. 1 A, 
4 À 


Groupe de bombardement 1/31. 


ANON (W.}), Sgt 


1 A 


ASTORGIS (J.), Sgt. 1 C 


AUBERT (E.), 
*AUDREN 


SL. 
(IH), Sgt. 1 A. 


YU 


BORNECQUE (1.), SLL 1 €, 
*CALLAC (R.}, Sgt. 4 A. 
*CASTELLA (G.), <Adt. 1 A. 
*CERCUEIL (1.), 1 A. 
*CHABOU RE AU P. Ji, Lt. 1 A, 
CHEVALLIER (R.), Sgt. 1 A. 
##CLAVEAU (A), 'AdË. 1 C, 
COURAPIED (E.), Set. 1 C. 
DELVARE (P.), Adt. 1 C. 
DEMERY (1), Aât: 1 A. 
DUBOIS (P.), A. €. 1! A. 
FAGOT (R.), Set. 1C. 
FANGEAUX (AR Lt. 1 A. 
#GAUDRY (P.), AA. 
GERVAIS (J.), “ ci 1 C. 
#*GIROD (G.), S. €. 1 C. 


HILY (Y.), #5 E 
HUGOL (R.), 


1 C. 
. *D'IRUM BERRY DE SALABERRY 


(C.-B.-I1.- 
M.). Cne. { A. 
#*KERRIEN (R.}, S. C. 1 C. 
LAUZIN (H.-E.-C.}), Ct. 14 A. 
LECERF (J.). Lt. 1 A. 
#LE GARS (Y.), _., 1 Le 
#LE GUELLEC (P.), 1 G, 
LE JAMTEL (E.), + î : 
#*LOISELEUX {D.), Adt. A, 


& 


*MAGNAN (M.), Le 1 C. 


#*MARION (J.}, 
MERIGUET (R. > 
*MESPLES Qu: ñ 
#*MILAN (H.) 


*NADAUD (M. z $ 


#*PANAY (E.}, 
PELISSIER DE F 


- 1 C. 


: 1 A. 
LIGONDE (L.), Sgt. 4 À. 





#RESSEGUTER (L.), Lt. 1 A. 
RIVEREAU (P.), Sgt. 1 A. 
*SCHERLER (G.), Sgt. 1 A. 
#*TEYSSIER (J.), S. C. 1 A 
VANDENPLAS (R}, 
VERGNET (R}, A. C. 1 
#VERNA (A.), S. C. 1 D. 
VIALA (J D, ©. L À 
ZIMMERMANN (C.), Lt. 1 A. 


Groupe de bombardement 1/39. 
ADER (M.-A.), CL 1 A 
ANDRIEI R.), A. C. 4 À. 
#ANGEL (J.), LL 4 A. 
ARTIGUES (3.-B.), Lt. { A. 
AULAGNER (J.), À. C. 1 AD 
BABY (K.), Sgt. 4 A. 
BARACHET (1 S£t. 1 À 
BARON (K.}, LL 2 A. 

BES (H.), CG. C. 1B 

BINOS (R.), Sgt. 1 A 

BOIN (C.), Sgl. 1 CA D. 
BONNEMAISON (A.), SLL 1 ( 
CAUSSAN (M.), SLI A. 
CLAUDEY (G.), Sgt. 1 C. 
COCOGNE (H.), C. C. 1B 
DESCLAUX (J.), A. C. 1 A4 D. 
DUMONT (I Adt. { A1 C 


DUPARCHY (J.), Lt 1 A1 CG 
FACOMPREZ (kK.), A. C. f A. 
FAURE (A.), Cne. 1! C 5 
FERRERO (C.}, Cal. 1 B. 
GEIN (M.), SLEL 1 C 

GINDRE (C.), S. C. 2 A. 
GORON (L.), S. C. 1 ( 
GUIBERT (J.), Sgt. 1 A. 
GUILMAIN A.), Ont. 1 
HAMON (C.)., S. C. 1 A. 
HERMETET (A), Sgt, 1 AA C, 
KERHOAS (P.), LE 1 À > 
LAUASSAGNE (R.), Cal, 1 B. 
LACCASSAGNE (R.), Cal. 1 B,. 
LAMARQUE (J.), A. C. £ A. 

L \AMB] RTE (J lo . [2 Î 
LANCERY (M.), SLI. 1 A. 
L ANG (N.),  L 1 A. 
LAYEC (P.i, 8. C. 1 A. 


LEBAS (G.), C. C. 1 A 
LEFEBVRE (G.), A GC 1 C. 
LEFROID (A.), SLI. 1 A. 
MACE ile Sgt. 1 A-1 C. 
MAILLOUX (H.), SLt. 1 A. 
MARGONTIER (G.), S. © 1 AB 
MARSAN (R.}, S. C. 1 A 
MARTIN (G.), S. C. 1 CA R. 
MELCHIOR (M), S. C. 1 A 
MICHEL (R.), A. C. 1 AA CA D, 
MiNO!S (R.), Sgt. 1 AA D. 
NOIREAU (P.), Sgl. 1 A 

PEGON (R LL 
PERIA (H.), A. C. 1 A 
PIGNEUX (P.), A. C. 1 AC 


#PLESSIEZ (R.}, S. C. 1 A 
POINTE (R.), Sgt. 1 A.-1 B. 
#RAGUIN (P.), Adt. 1 C. 
SANTIN (1.}, SLt. 1 D. 
SCHEER (A.}), Adt. 1 A. 


SIGNORET (L.), Cal. 1 D. 
#SOUBRE (G.), Sgt. 1 D. 
SOUTZO (M.), SL 1 D. 
STANISLAS (G.), Lt. 1 A. 


#TANCHOUX (3), S. C. 1 A. 
TARDY (M}, Lt. 4 A. 
VASSAL (L}), S. C. 1 A. 
VEAUX (P.), Adt. {4 AA C. 


\ 
VICTOR (R.), Sgt. & A. 
VIGNERAS (M), Sgt. 1 A. 


Groupe de reconnaissance 2/39. 


BABOUT (R.}, Adt. 1 A. 
CAPDASPE-COUCHET (G.), Cne 4 À, 
CHARLES (R.}, SLI. 1 A. 


DENIZOT (4.), S. €. 1 A. 
FONTAINE (G), Set. 1 À 
GUIGNARD (R.), Cne 1 A 
LAFON (A), Lt 1 A. 

LAMBERT (IL), Sgt. 4 A. 
MAGNIEN (A.): Sgt. 4 C. 
VILETTE (F.), A. C. 1 A. 


Base aérienne de Mayack, 


ATTARD, 2 CI. 1 D. 
PETIT (P.), 2 CL 1 D. 





{2e batterie de © C. À. 


BRIS, Adt. 1 B 
ROUX, Cal. 1 E. 


it# batterie de 5 C. A. 


VERRIER (R.), Adt. 1 B 
BSSRRAZ -H CORNE ER RES ERREUR Po ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ateliers-éceles. 


en date du 26 août 1941, ont 


été éés les atcliers-écok suivants 

A r« annexé à ! primaire de 
filles 1 pe Ma in-Berthelot, à Mo )n- 
reuil > 

\ 1 X 1 | jué de 

nn ( du 6e de fl ] Lille 
N 

\ \ 2.4 ) Î 1 clé- 
i ( { p [ d la 
M Bla \ I S 

\ innex \ l'écx primaire é!6- 

l Î AI B1 de 

Par ns-sous-Hois Cure }. 





re -- 


Concours de l'enseignement secondaire 
en 1941, 
I e d'Eta 1 l'éducation nationale 
à la jem x 
Arr 

Art, {er AUX concours ouver en 1941 
pour les agr‘gations de phiosophie, de gram- 
maire, des scieni nalurellies, de langues 
vivantes et pour les certificats d'aptitude à 
l'ense gnement d langu vivantes, il sera 


dressé, tant en vue de l’admissibilité que de 
l'admission définitive, des listes scparces pour 
les candidats et pour les candidates 
Art. 2 — Le nombre maximum des candi- 
dats à admettre à la suile des ) \urs de 
l'enseignement secondaire (session de 41941) 
est ainsi fixé : 
Agrégation de philosophie. .....s....s..e 8 
Agrégal DDR eco osedeises 20 
Agrégation des lellres.......sosssss.see . 30 
Agri ‘cation OÙ COMMON... 25 
Agrégation des sciences mathématiques. 18 
Agrégalion des sciences physiques... + 15 
Agrégation des scienc: naturelles, ....e 8 
Agrégation d'allemand.........ccsss..ee 16 
Agrégation d'anginis........s.sossocccese 12 
Agr l re soc ccococessvsécesé 2 
Agréga Un PRE s 2 
ONE OR CR. csacoidocteosens - 
{ lificat d'a D ii codes ‘ 8 
{ DS CU se sc sscccras . 8 
{ lificat d' spap ne rss . 2 
LAN, CURE Lee ececs ss 72 
( OÙ. PRET 2 
Art. 3. — Le nombre des candidates À 
admettre à la des concours de l'ensel- 
gnement secondaire (session de 1941) est 
ainsi fixe 
Agrégali de philosophle......…....:, « 4 
Agrégation d'histoire... 11 
Agrégation des leltres................e. 20 


Agrégation de grammaijre.. 
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j se A septembre 41936 fix: 
grégation de mathématiq ICS .... 9 D l'éd ù ti atic I ale Vu le décret du . ? à . . sant 
rrégation de pl CRT LEE 9 Le secrétaire d'Elat à l'éducation nauonaie | Jes condilions dapplicalion Algérie de 

Sorrat “ d + mets: nuttrelTe afetà la jeunesse, la loi du 15 août 19% sur l'office nationa] 
Sarés : + Her rh geste G Sur la proposition des commissions char- | interprofessionnel du blé, 
En 1) + 1 IIPIMANE soso .. à ce ; d'examiner; en 1941, les aspirants et 
Azgr: yation à IIS IAIS ÉTAGE MP à ss... .. ? aspir nt s al cerlifici il d’ apti itude à l’'édut *a- Décrélons: 
Agrégalion 4 PASNOL sssosssssssseusee . - tion musical et au chant choral (deg ré élé- 
2 he ba de ce ve a OS + 1] mentaire), Art, 4er, — Les modalités spéciales d'ap- 
Avr 'APADC soscscoveccocscocee .... F- plication à l'Algérie de la loi du 17 novérmn- 
N ! 4 1 r ' { r : , 
ed - * <a "es D s-cocteadecsere .. Arr bre 1910 sur l’organisation de l'office natio- 
certificat d'anglais ,,,,...,40.e cu... ….. ÿ = CAE interprofessionne »G iréales so 
Certificat d'espagno Ut a] Article unique. — Sont déclarés admis: nal interprofessionnel des céréales son 
C ti it ] D ns due É 2 9 fixées ainsi qu'il suit: 
0 MON RRMNOM oc cscocccsrononchssen ° 2 
Art. A titre trancitoire et pour la Aspirants. Art, 2, — La section algérienne de l'office 
- : . + : ‘ à 1: a snto CGI ne! l 14 vinr 
derniére fois, 1! candidales régulièremer MAS. Alhant (Maurice-Ienri). n itional interprofe ssionnt L du blé devi nt 
inscrites pour les agrégations des sciences Borrel (Francois-Prosper). section algérienne de l'office naliona! inter. 
mathématiques (hommes), des sciences phy- Couraud ({Marcel-Just). professionnel des céréales (S. A. O. N. I C.), 
siques (hommi des lettres (hommes) et tés a" tes 4 NE Elle est placée sous l’aulorilé du gouver- 
d'histoire (hommes) (session de 1951) ne Cra anse ai Géorges-René) | neur général de l'Algérie. 
srant 1 tin AT UE. di rar: dats , sn : 1 ps . - le. see De : : J z , 
ar ter sosie - Mt ed! __. Poe ndrucker (Joseph-Gcorges). Tous ses pouvoirs, attributions et préro. 
qu “regie DE. \ id (Jean-Cÿrille) gatives, tels qu'ils résultent de l'article 3 
{ L se re art 4 - re = a+ 2 na du décret de codification du 23 novembre 
à Paul ns or Rs “er Le Aspirantes. 1937, du décret du 21 septembre 1936 et de 
du ms des vr OR Ge . £. dé Le doté a Hipssates jé tous les textes pris pour leur apphcalion 
pe pr à cal: = su fme Adaïnt, née Corrado (Madeleine). sont maintenus et étendus dans les con 
n'a:cuse un loltal de points supéricur ou égal | Mites Ajvarez (Francoise-Madelcine). +# 4 j Rp: : te Fe : 
à celui du dernier candidat re il Barthélemy (Iluguette). ditions qui seront fixées pour l'office nailo- 
| ( Ve Bonas {Lucienne-Anna). nal interprofessionnel des céréales, à l’en- 
Art. 5 Le directeur de l'enseignement Bonsignour (Odette), semble des céréales secondaires seigle, 
bond re est chars le l'exécutioi lu I ré nl Boo (Marcelle). avoine, orge, Inaïs, sorgh , bechna, dar i, 
urrélé Cailassou (Madele # Lucie). ; miilet, alpiste. 
ni à | set. : Cherblane (Suzanne-Joséphine). 
Fait à Vichy, le 27 août 1951 - apr PE 7 
: Cochet (Thérèse). Art. 3. — Le comité consullatif et la com- 
JÉRÔME C\RCOPINO, : on Y- s (Claudine). mission administrative de la seclion algé- 
ouville (Françoise). jenne de l'office du blé constitués en aphili- 
= —-@-@>— as Los TS rienne de l'office du blé constilués en apyii 
he ue Thérèse) cation de l’article 3 du décret du 21 sep- 
Chaire d'histoire de Bretagne Duvernoy (France). è tembre 1936 et de l'arrêté du 22 septembre 
; Fontaine (Maud-Léa). 1936 sont dissous. 
ou ide Mme Gerard, née Delabarre (Simone). Leurs attributions sont provisoirement 
Par arrôlé en dat du ?3 août 1941, M. Poc pad Le Rome DU, exercées par le président de la section algé- 
quet du Ia il Jus prof: ur Sans chaire à Lévé [ue Luc v2«-rT fi rienne de l'office national interprofession- 
a faculté de lettres de l’université de Dijon, Levillain (Yolande). nei des céréales assisté d'un comité de ges. 
æst nommé professeur titulaire de la chaire Marchal (Odile. tion interprofessionnel. 
“histoire de ! ire! ne | 116 de et- on f * sn e A Te 
A oi! le la re LE ; Je facu Jes let Mariage (Denise), Le président de Ja section algérienne do 
J » l'université de Rennes. rer *. he x à o 
s « ini ilé de in ji: 500 sa (Ari — L | dits l'office national interprofessionnel des cé- 
RE) \{ies Peri ot camilie-Fi + A+ pis réales est nommé par arrêlé du gouverneur 
, , This à général. 
; S I rét (Germaine), € 
Administration centrale. Eve ÿ (Marcelle). Le comité de gestion, composé de sept 
——— Rousseau (Mireille). membres titulaires et deux membres sup- 
Ruauit Que pléants, choisis par le gouverneur général 
Par arrêté en date du 33 se sou M. Lam és y y v tel s au sein des organisations professionnelles, 
bert, rédacteur auxiliaire à ladministration 2n0mMmaS De eu comprend : 
centrale du secrétariat d'Etat à l'éducation | M”° Tingaud, née Roc he (Raymonde). l 


ationale et à la jeunesse, est relevé de ses 
Honctions pour avoir quillé son posle pour un 
Oyage personnel, contrairement aux ordres 
qu'il avait reçus et n'avoir fourni aucune ex 
plicalion. 


jUunesse 


eee 


Certificats d'aptitude à l'éducation musicale 
et au chant choral, 





Le sécrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
get à la jeunesse, 

Sur la proposition des commissions chargées 
d'examiner, en 1911, les aspirants et aspiran- 
fes au certificat d’ aptitude à l'éducation mu- 


Sicale et au chant choral (degré supérieur), 


Arrête 


Article unique. — Sont déclarés admis: 


Aspirants. 


M. Couraud (Marcel-Just), 


Aspirantes. 


Mes Barthélemy (luguette): 
Danrée (Gilberte- Lucienne) ; 
Dhuin (Denise) 

Koch (Irène) 

Mellecker (Liliane) ; 
Mouren (Ariane) 

Souciet (Simonc-Annette); 


Tetaud (Simone-Denise). 
août 1911. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
ed D D —— 


Foi! à Vichy, le 5 





Miles Trouet (Denise), 
Veret (Yvonne). 


Fait à Vichv, le 5 août 1911. 
JÉRÔME CARCOPINO. 
a | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





No 3667. — Décret du 10 août 1941 relatif à 
l'application en Algérie de la loi du 17 no- 
vembre 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, du minis- 
tre secrétaire d’Etat à l’agriculture et au ra- 
vitaillement, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 17 novembre 194? relative à 
l'organisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et, notamment, l’arti- 
cle 18 qui rend ladite loi appiicable à l’AI- 
gérie et prévoit qu'un décret pris sur la pro- 
position des ministre; secrétaires d'Etat à 
l'intérieur, à l’agricu'ture, aux finances et du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement fixera les 
modalités d'application; 








Quatre représentants de l’agriculture, 
dont un indigène. 

Un représentant du commerce. 

Un représentant de la meunerie et de ia 
semoulerie. 

Un représentant de la boulangerie. 


Des membres suppléants pourront étre dé- 
signés, notamment pour les représentants de 
l’agriculture. 

Le président de la section algérienne de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réaies préside de droit le comité de gestion; 
leurs pouvoirs respectifs sont fixés par arrètés 
du gouverneur général. 

Un représentant de l'office national inter- 
professionnel des céréales assistera de 
droit, avec voix délihérative, aux réunions 
du comité de gestion et de toule commis 
sion créée dans son sein. 

Le directeur de la section algérienne de 
l'office nalional interprofessionnel des rcé- 


réales, trois représentants dé j'administra- 
tion centrale désignés par le gouverneur 
général et le contrôleur financier assistent 


aux séances du comité de gestion avec voix 
consultative, 


Arl. 4. — Le directeur. de la section algé- 
rienne de l'office national interprofession- 
nel des céréales est nommé et révoqué par 
arrété du gouverneur général. Il est placé 
pour l'exercice de ses fonctions sous le con- 
trôle du président de la section algérienne 
de l'office nalional interprofessionnel deg 
céréales et du comité de gestjon. 
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Le personnel. administralif de la section 
algérienne. de Police national interprofes 
sionnel des céréales est nommé et révoqué 
ar arrêté du gouverneur général, après 
avis du comité de gestion prévu à l'arti- 
cle 3. Les effectifs fixés en application de 
l'arréié du 8 octobre 19% seront, le cas 
échéant, modifiés par arrêlé du gouverneur 
général de l'Algérie. 


» vi 


Art. 5. — Les attributions de l'office na- 
tional interprofessionnel des ‘céréales, pré- 
vues par l’article 5 de Ja loi du 17 novembre 
4910 sont exercées en Algérie par la section 
algtrienne de l'office nalional interprofes- 
éréales qui est habilitée à 
prendre, sous le contrôle de FPoffice national 
interprofessionnel des céréales, toutes me- 
sures relalives à l'organisation du marché 
intérieur des céréales en Algérie. 


sionnel des 


En ce qui concerne l'écoulement de la 
roduction algérienne des céréales, soit sur 
la métropole, soit à l'étranger, la section 
algérienne de l'office national  interprofes- 
sionnel des céréales propose à l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales toutes 
mesures susceptibies d'assurer cet écoule 
ment en fonction des cisponibilités exis- 
tantes. 


1 


Le contrôleur finan’ier de la section algé- 
rienne de- l'office national interprofessionnel 
des céréales peut déférer toute décision du 
comité de gestion au gouverneur général, A 
défaut d’une réponse dans le délai de trois 
jours, la décision sera exécutoire de plein 
droit. 


Art. 6. — Le gouverneur général peut, en 
ce qui concerne les céréales et denrées di 
verses soumises au contrôle de la section 
algérienne de office national interprofes- 
sionnel des céréales, déléguer à ‘elle section 
son pouvoir de réquisition. Le droit de réqui- 
sition sera exercé par le directeur de la sec- 
tion algérienne de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales ou par ses délégués 
et des réquisitions seront effectuées dans 
les conditions et limites fixées par le comité 
de gestion, 


Art. 7, — Le monopole de l'importalion et 
de l'exportation du blé et des céréales se- 
condaires et de leurs produits dérivés est 
exercé en Algérie par la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des cé- 
réaies dans les conditions définies par l'office 
nalional interprofessionnel des céréales. 


Toutefois, les attributions ainsi dévolues à 
la section algérienne de l'office national inter- 
professionnel des céréales pourront, aussi 
longtemps que les nécessités du ravitaille- 
ment l'exigeront, être excrcées par le gou- 
verneur général de l'Algérie. Dans ce cas, la 
section algérienne sera appelée à formuler un 
avis sur les opéralions envisagées. 


Art. 8. — La section algérienne de l'office 
national interprofessionnel des céréales est 
habililée à se porter elle-même, lorsque les 
circonstances l’exigent et notamment pour le 
compte de l’offise national interprofessionne! 
des céréales, acheteur ou vendeur sur le mar- 
ché intérieur algérien de céréales et des di- 
verses denrées soumises à son contrôle, 


Art. 9. — Les règlements des livraisons de 
blé et de céréales secondaires par les pro- 
ducteurs indigènes aux sociétés indigènes de 
prévoyance peuvent exceptionnellement être 
effectués en espèces. 


Art. 10. — Les déclarations prévues par l’ar- 
tisle 12 de la loi du 17 novembre 1940 ne por- 
teront en Algérie que sur l'orge, l'avoine, 
le seigle, le maïs et le sorgho, 





Les intéressés devront déclarer à la re- 
Celle buraliste des contributions diverses, 
dans Ja circonscription dans laquelle se 
trouve l'exploitation, les stocks qu'ils dé- 
tiendront le quinzième jour suivant la pu 
blication du présent décret. Celte déclara- 
on devra être souscrile dans un délai d« 
huit Jours, 


Art, 11. — La dotation du fonds de ré 
serve crcé par l'arlicke 4 du décret du 
21 septembre 1936 est portée à 25 millions 
de franrs, 

Art. 1? Des arrêli du gouycr ur gcCnt 
ral fixeront les modalités d'’ap} ilion à 
l'Algérie des décrets pris pour la métropole 
en exécution « la loi du 17 novembre 1%40 
et d'une manière générale de tous les textes 


réglementant le marché du blé et 
les secondaires. 


des céréca- 


Art. 13. — Dans Iles douze mo suivant 
la promulgation du présent décret, les textes 
concernant l’organisation du marché du blé, 
des céréales secondaires et produits dérivés 


en Algérie, feront l'objet d'un 
par décret 


codification 


Art, 14. — Toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret sont abrogé 

Art. 15 L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, le secr re d Etat 
à l'intérieur, le ministre secrétair d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement et le 
ministre secrélaire d'Elat à l’économie n ) 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui oncerne, de l'exécution du pré- 


sent décret. qui sera pub 6 au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 10 août 1941. 

PH. VPETAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriCullure et au ravitaillement, 
PIERRE CAZIOT 


Le ministre secrciaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES DOUTMEILIEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
VIERRE PUCHEU, 


Circulation des denrées, 
produits alimentaires et animaux. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-prési- 
dent du conseil, le ministre secrétaire d'Etat 
à Fagriculture, le secrétzrire d'Etat au ravi- 
taillement et le secrétaire d'Elat aux commu- 
nicalions, 


Vu la loi du 17 septembre 190 relative 
à la distribulion des denrées et produits sou 
mis à des mesures de ralionnement, ensem- 
ble les décrets et arrêtés pris pour son appli- 
cation; 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant 
organisation de la répartilion des produits 
agricoles et des denrées alimentaires, ensem- 
ble les arrêlés pris pour son application; 

Vu la loi du 8 décembre 1940 sur la cir- 
culalion des denrées et produits alimen- 
taires ; 

Vu la loi du 2% janvier 1941 relative aux 
agents du contrôle du ravitaillement ; 

Vu l'arrêté du Aer février 1941 fixant Île 
modèle des autorisations de transport: 

Vu l'avis du comité de contrôle des trans- 
ports de ravitaillement, 








arrèltent 
Art. {er A dater du 40 septembre 1911, 
la circulation par voie ferrée, par voie de 
terre et nar navigables, des denrées, 
produits alimentaires et des animaux, est fixce 
dans jes conditions suivantes 
A 2 A exp r Chemin 
de fer et aucun transport par roule ou par 
Lu Il rneure 4 mar ‘ 
rodu Himentair et l x 
° | \ la list f int 1 ] \- 
7 I I t être « hors 
t ( le 1 . tuurt P P ele 
, LA 
1 48: | = 
de iuf « t à 
À (! l In 1 
} IUItC 1 Le { £ | de cha | 16 
ni h 1, St 
Cette interdiction de transports sans auto- 
\sat n 1 ItrA 1 jouer qu au départ d Cet. 
tains lieux désign à la colonne ? de la liste 
[e | I s 
j itefois 
Ï d ‘ Î È 
1S € | envois eff l let- 
tre d \ ire administrative du 1! taiile- 
in £ 
Il l li tior pliquent 
{ | ‘HIS 
pa  ? Va 3 
l | I nl du 
| { it ru 1 { | à 
exe] l l l | oi- 
fi I arm ile lc { 
[l [ pa iécroga À l qui 
I (BU l di:] Il l Ï | l 0 
il ippl 11 \ la « In « } l 
mes de terre qu'à partir d « jui 1 
u [ irement Hx na | l rait dés 
] le 145 octobt 1911 
Jusqu'à cette date, les pomnm le terre ne 
Î | ll pr Sa un! n d (rans- 
l entre manu < it | meme 
, 1 
; vit de quantités infér: i 50 Kg 
A } La I a n de marcha 8 
et cs e figurant pa ir la liste faisant 
l'objet 4 l'article 7 du pr { é est 
bre ir l'enscmbit ju lt 
\ f L'aut lion « { I | visre 
l e 2 est dû it par le éltaire 
l'E t au ravitaillement on { delcgux soit 
par les directeur dcparlermer] (aux du ravilail- 
lement général ou 1! rs repr lai quali- 
flés ou les organismes dûment mandalés par 


cux à cet effet. 

Cette autorisation doit être du modèle figu- 
rant à l’article 8 du présent arrélé, Elle est 
valable au départ pour le mois pendant leque} 
elle a été délivrée ct pour le mois suivant, 

Elle Corn’; orte le timbre du secrétaire d'Ftat 
au ravitaillement et doit être, de plus, re- 
véluce du « ichet l ] 110rile ou di l'orga- 
nisme préposé à sa dél:vrance ainsi que de 
la signalure de la personne qui la délivre 
effectivement, 


Art. 5. — Lorsqu'il utilise les servires d'un 
transporteur public, l'expédileur doit remet- 
tre l'autorisation au transporteur. Celui-ci y 
appose son timbre à date et la conserve à la 
d.sposition des services du ravitaillement gé- 
néral pendant six mois au moins 


Le transporteur doit, de plu frapper, au 
dé! art. la lettre de voiture ou je do ument 
en tenant lieu, au moyen d'un timbre spé- 
cial, dans le cadre duquel sera porlé le nu- 
méro de l'autorisation le document ainsi 
timbré tient Men d'autorisation dans le cas 
où l'envoi doit, après terminaison du pre- 
mier transport, faire l'objet d'un transport par 
roule, 
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par 


Art. 6. — Lorsqu'il s'agit d'un transport ls jours pour les 


cette autorité, sans pouvoir excéder | compagner sur fout le parcours les denrées 


transports par voie de | ou produits transportés. 


privé, l'autorité qui délivre l'autorisalion ! terre et quarante-cinq jours pour les trans- Art 7 — Les denrées produits alimen 
4 a Ê es, s * 


visée à l'articie 
çon ind 


2 doit y indiquer, de fa- | ports par voies navigables. 
ébile, la date effective du départ | Œ£'autorisation n’est valable que si elle | énumérés dans la liste ci-après, avec l'indi. 


ainsi que la durée maximum du transport | comporte effectivement les indic 
ile durée est fixée | tionnées à l'alinéa précédent, Elle doit ac- | lation. 


taires et les animaux visés à l’article 2 sont 


tions men- | cation des conditions mises à leur circu- 























LIEUX 
au départ desquels joue 
l'interdiction ci-contre. 


(2 


ZONE DE LIBRE CIRCULATION 
des envois soumis par ailleurs À l'interdiction ci-contre (a). 


(3) 





à partit de celle date; ulie qui 
e— 
PRODUITS DEXRFES ALIMENTAIRES 
on 1: LA X 
dont la circulation générale est interdite, 
sans autorisation 
En 

PES PET 
D Abets ot triperie Baleh6...........codovsesecss ee ce 
# À OL Lin osridenuonrodénévéanastetelpstr6iséi 
ANIMAUX l Î 1 V ou ravail des 

es} DboOVvil OVII por ] er cAprine. 

A! uliX mel de boucherie et de charcuterie 

il 

# A1 Mivéainésssssesietriltoceererissattits ddl 
DR cosivintodoodicneessditsasnsdiednétéetsesbidese 
#( { médorvibsrdessedts ut adebse ob 20 6: 9 
Chiot pret | rie fraich u Conser 

RUN 

* | | (rai! OC l.socdotoncressvocerscésdoseorvretoece 
#* (oi I OU MM sèresne codasr-obireévèss etai 
#* (oo ves de lt DES. sroossssasaieemmectersettée 
* ARR RC SRE RER 
Co! I de via l (# [l En com 

pi Con<er l'abat t de triperit 
ue PR PI A PTE ES APE OP ETS EE RER 
AD + PTT PROPRES CEE 
EF lo de pores O8 TEID,...otosouvreséchiovés 
# ri 1 CURES, somme one eee neo sssesece 
Frotna sSedronercetbesa cites assasdessisosres cr esané 
# Fruits frais en provenance d'outre-mmer....... YA 
# Fruils frais de la métropole autres que ceux non 

mément désignés à la présente liste, 
CE ON PR PE I 
# Légumes frais en provenance d'outre-mer........ | 
# Légumes frais de la métropole autres que ceux | 


nommément désignés à la présente hste. 
Légumes secs (consomination de toute nalure) féve- 


roie:, fèves, haricots, lentilles, pois et pois chiches 

(bruls, cassés où décortiqués 
Légumes secs (semence) de méme nature que ceux 

énUIDÉrTÉS CiICSSUS 
RE rl eur sos chaftentis er sasieeive css tt 
MArgarine ...... Vends iénsentasstasrovivotersttdossiss 
# Cufs (de consomimation)...........ss..e secte ee 
* (Œufs (destinés à l'incnhation) (c)........ PÉPROPETE . 
ES M POST ORNE PP RP RE TE 
Pomunes de terre (COMSOIMAEMAIION ,. ..sossosnsosssseree 
Pommes de terre (semence}.........coscscossesseseee 
RER RER SAONE 
tt PROSPER PR RE TE PS 
EP EE EE 


Viande abattue fraiche de boucherie et de charcu- 
terie (cheval, âne, mulet, bœuf, vache, taureau, 
veau, mouton, porc, chèvre, ainsi que les che- 
vreaux et agneaux y compris les chevreaux et 
agneaux de lait d'un poids égal ou inférieur à 
7 kg. de viande nette), 

Viande salée ou fumée des espèces ci-dessus (y com 
pris les jambons nus fumés ou salés), 

NINOUS: CORRE. soso rrvveninédns eme ee svoces 

# Volailles et lapins (de consommation) vivants ou 
abattus, 

# Volailles et lapins (d'élevage et de reproduction) 
{c): 

A. — Poussins, canelons, oisons nouvellement 
éclos, jeunes sujets ne dépassant pas les poids 
suivants (poids vif à la pièce): poulets, came- 
tons, pintadeaux, 500 grammes; dindonneaux, 

90 grammes; oisons, 1 kg.; lapereaux, 70 

grammes. 

Adultes reproducteurs......... ses ces 


# Fruits frais et légumes frais de métropole... 


Tous départements.......……. 





RU. éérètens sa ÉaÉ " 
PER AIR see 
1. ANRRPREET cucovécsere 
PP. e cecece 
CÉRPRE PRE RS 
CP PO . 
1" OR dé ee 
rc a . 
PS PS 
DL ovine see 
1 SPP ERNES cv. 
SRE RARE se 
SP 
7" FARMER TNA . 
0 RSR RS : 
2 MSP NMRRORSS suce 
0 SSP . 
PMR ER #5 





(se reporter à la fin de la ] 
| 
| Tous départements......... 
(se reporler à la fin de la I 


| Tous départements........, 





1 PP EP coénvece 
RL li PETELITILIL 
D sc enosossrcscrs ce 
RP PE . 
1 FAIRE Rene . 
PR loiiisésisio + 
0 PRES PRES ER À e 
RL... ess daiée oi ve 
near tes aiéee ce 
1 EE ER ‘ 
0 RER 
PORT Ladensesces - 
dom... ss ss.e 
OO SRE svootuie + 
Idem. ..... séroeres de écvots 


0 EPP RE 


Idem...svosvese sscccoses 


de celle-ci, etc. 





SERRE 


Département et zone de camionnage urbain ou rural du 
heu de départ. 
Zone de cainionnage urbain ou rural du lieu de départ. 
Département et zone de camionnage urbain ou rural du 
heu de départ. 
Idem 


Zone de carmionnage urbain ou rural du lieu de départ. 
Idern. 
Idem, 
Département et zone de camionnage urbain ou rural du 
heu de départ. 


Zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ. 
Idem. 
Hem. 
Hem 


Département et zone de camionnage urbain ou rural du 
lieu de départ. 
Zone de cemionnage urbain ou rural du lieu de départ. 
Idern. 
Idern, 
Idem, 
Idern, 
Hern. 
résente liste.) 





| zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ 
Idem. 
résente liste.) 


Commune de départ et communes limitrophes. 


Idem. 


Zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ 
Commune de départ et communes limitrophes. 
Idem, 
Néant. 
Zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ 
Idem. 
Idem. 
Département du lieu de départ. | 
Zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ. 
Département et zone de camionnage urbain ou rural du 
Leu de départ 
Ier, 


Idem. 


em. 
Zone de camionnage urbain ou rural du lieu de départ 


Département du lieu de départ. 


Néant. 





Autres que ceux désignés nommément à la présente liste. 

L'interdiction de transport sans autorisation ne joue que sur instructions spéciales du 
secrétariat d'Etat au ravitaillement et du secrétariat d'Etat aux communications, 
ces instructions fixent, pour chaque espêce de fruits ou légumes, les modalités d'ap- 
plication, et notamment les points au départ desquels joue l'interdiction, la durée 





B——- 


(a) Les zones de camiomnage urbain ou rural visées dans cette colonne sont définies au décret du 12 janvier 1998. 
(b) Autorisation délivrée par le Comité départemental des céréales, 
{c) Autorisation délivrée par le directour des services agricoles. 






+ Denrées non soumises au rationnement national. 
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art 8 — L'autorisation de transport pré 
y l'article 2 du présent arrêté doit ètre 
c ne au modèle déposé dans les direc- 
t départementales du ravitaillement et 
ä | gares de la Société nationale des 
cl 13 de fer français. 

art 9. — Le secrétaire d'Etat au ravita 
L et le secrétaire d'Etat aux mn 
j s peuvent modifier par arrété ] 
( 7, él ce qui concerne soit la liste de 
n handises, soit leurs conditions de circu 
lat 

Art, 10, — Toute infraction aux prescrip 
t du présent arrêté sera, conformément 
a spositions de la loi du 8 décembre 
4 ir la circulation des produits et den- 
r alimentaires, passible des pénalités 
] aux articles 7 et 8 de ladite li 

art. 11. — Sont abrogées, à dater de 
] e en vigueur du présent arrêté, toutes 
ks restriclions à la circulation des denrées, 
J alimentaires et des animaux, tant 
I e ferrée que par voie de terre ou par 
| navigabies, prononcées avant la publi- 
sation du présent arrêté, et notamment: 
Celles qui ont fait l'objet de l'arrêté du 
2 janvier 1941 concernant les transports 
interzones de certaines dt nrées, produits 


alimentaires ou animaux : 

qui ont fait l'objet des arrêtés 
24 fevrier 1941 relatifs à la circulation 
pommes de terre et des rutabagas; 


Celles 


du 
des 


Celles qui ont fait l'objet d’arrêtés préfec- 
toraux ; 


Celles qui résultent des règlements sur la 


circulalion des bureaux nationaux de répar- 
ülion et des organes ou groupements en fai- 
sant fonction. 

Art, 12. — Le secrétaire général aux tra- 
vaux et aux transports et le secrétaire gé- 


néral du ravitaillement sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 25 août 1941. 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire 
à l’agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 


d'Etat 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CIARBIN, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN PERTHEI OT, 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 3637. — Décret du 26 août 1941 autori- 
sant la chambre de commerce de Rennes 
à contracter un emprunt pour l’acquisi- 
tion de terrains. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat À la 
production industrielle, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
res de commerce et, notamment, les ar- 
licles 14 et 2 de ladite loi; 
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Vu la 


délibération en date du 21 dé | 

bre 1940 par laquelle la chambre de com 
merce de Rennes sollicite l'autorisat \d 
ontracter un emprunt de 1.109.000 fr., ca 
vue de l'acquisition de terrains destinés à 
la construction d'une gare routière dar 

ette viile, 

Décrétons 

Art. { La chambre de commerte d 
fi 4 | L { u { u L Î 1 ter I ell 
prunt de 1.100.000 fr. € de faire fa 
à iù UC} se nece t« pal iCŒUI on 
terrains s avenue B 1 et boulevard 
Solférino à KRer | \ la créatior 
l'une gare routière complète pour voya 
ceurs et marchandises. 

Cet emprunt, toujours remboursable per 
inticipaion, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fractions, soit avec pu 
blicité et concurrence, soit de gré à gr 
soit par voie de souscription publique avec 


faculté d'émettre des obligations au por 
teur ou transmissibles par endossement, à 
un taux d'intérêt n’excédant pas G p. 100 
soit directement auprès de la caisse des 
du Crédit foncier 

nationale 
aux conditions 


dépôts et consignalions, 
de France ou de la Cais 
retrailes pour la vieil! 


de ces établissements. 


des 


esse, 


Le taux d'intérêt pourra être modifié par 
le secrétaire d'Etat à la production ind'is 
trielle. 

L'amortissement de cet emprunt s'effes- 
tuera dans un délai de trente ans; il sera 
assuré par le produit de l'imposition addi- 


tionnelle à la patente. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 26 août 1941. 


PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la produclion industrielle, 
FRANÇOIS LEUIDEUX, 


France, chef de l'Etat 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





No 9455. — Décret du 13 août 1941 fixant 
les effectifs et les conditions de rémuné- 
ration du personnel auxiliaire recruté à 
la caisse générale de garantie en appli- 
cation de la loi du 13 août 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 14 mars 1941 relative à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 

Vu la loi du 13 août 1941 autorisant des 
créations d'emplois à la caisse générale de 
garantie ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat à 


l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Le 
de 


général de la 
est autorisé à 


directeur 
garantie 


Art. 
caisse 


{er = 


générale 





sis part 
à la ca e géner 

du baccali 
aire pour li 
ms de rédacteurs 
eux faisant 
les auxiliair 


aptitud 


raient cette promo 


1 


per 


nistration 


nts auxiliaires 


ni les canal 


1 , 
(1 MEL 
| 


iurcat de 


s auxili 
et du l 
fonctior 


es déjà 


{ pr 
pi 


lu 


u il pe 


crédnts à 


nnel auxiliaire de 
intéricur, 


pourvus 
ofess 


up 
fr. 
InCrTa- 
000 
nts 
ède 


lt est fx i 
la rém 


| 
éyale À 2 


neite ex 


ces 
l de 
net soit tou- 
rétril { \ nette 
ent n'excède pas 


supérieurs 
étrangers 
us au 
l'en-eignement 
faisant fonc- 
clémentaire 
ommnis, et 
en fonctions dans 
des mêmes titres 
ionnelles justifie- 


rantie pour 
Lire 
revet 


s de « 


personnel prévu à 
ut être fait appel 
flectés à cette dé- 
burcau ou 


Ce personnel est r.'ribué, de même que 
celui déjà en foneli \ la caisse générale de 
garantie, par jour ouvrable sur la base des 

ilairc prévu n faveur dé iuxiliait tem- 
p res de bureau ou de e des adminis- 
tratior entrale Il est re ité à l'échelon 
minimum, exception faite, toutefoi en fa- 
veur des auxiliair provenant d'autres admi- 
nistrations publiques, pour lesquels il sera 
tenu compte de la durée de leurs services 
antérieurs si la cessation de ceux-ci remonte 

\ moins d'un an au jour de leur recrute- 
ment 

Art. 5 Le secrétaire d'Etat au travail et 
le st taire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
{ l 


1951. 


PÉTAIN. 


l'Etot 


PH 


e, chef de 


Fait à Vichy, le 13 août 
ur le Maréchal de Frar 
francçca 
Le crélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN 


Le 


à l'éconon 


Jratfi 


; 


tre secrétaire 


national 


d'Etat 
e el aux finances, 


VES BOUTHULIER, 





+c+ 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Fonds de concours. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commnu 
nicatior et du minisir cse&r ire d'Etat à 
l'économie nationale et aux financ en date 
du 10 mars 1941, à à élé ouvert au secretaire 
d'Etat aux cofminun ions, au titre du budget 
annexe Jes posl (La il L téléphoi 
sur l'exercice 1940, 1 rdits Ci-après: 


Lhap {4 ose ex! eurs, — Rétribu 
tion du personnel auxijiaire ten 
ROTRRS so sscss es ec: 268.711 24 
Lhap. 19, - inderanités éven- 
tuelles et spéciales.............. 129.726 » 
Chap. 26 Adi lion cen 
trale. — Locaux, mobiliers, fou 
itures boots idestiedhed 1.000 » 
Chap. 27. — Services extérieurs 
— Locaux, mobiliers, fournilures. 108.256 40 
Chap. 91. Matériel électri 
UE ss cncsssmosavosase secte éss 2.609.895 95 
Chap. 32. — Transport des cor- 
respondances, du matériel et du 
personnel ......... hmoscsososssesse 70.SS0 12 
Total dvossvoses svosese ‘ELU 


2 section. 
— Eludes, direction et exéculion 


Chap. 46. 
Trailements, ré 


des travaux. — 


tributions, main-d'œuvre......... 199.120 92 
Chap. 47. — Etudes, direction et 

exécution des travaux. — Indem- 

nilés du personnel titulaire... 100.613 » 
Chap. 49. — Transport et embal- 

Jlage du matériel................. 32.848 » 
Chap. 50. — Travaux de pro- 

gramme. — Bâtiments......... 339.667 98 


Chap. 55. — Travaux complé- 
mentaires de premier établisse- 
ment, — Matériel électrique et 
radioélectrique 

Chap. 96. — 
menlaires de 


Éviter todos sé C%.639 » 


Travaux complé 
premier élablisse- 





ment, — Rattachement des abon- 

nés au téléphone el travaux 

d'extension s'y rapportant....... 137.476 » 
rires covosese ‘1.900.988 2 


5. 696. 894 05 


Total GÉNÉT AI. eve 


Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
d'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales versées à cet effet à titre 
de fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans les caisses des receveurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 


——*+ 0 e—— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
d'économie nationale et aux finances et du 
#ecrélaire d'Etat aux communications en date 
du 20 août 1941, il a été ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 1M1, les crédits ci-après : 


{re section. 


Chap. 16. — Services extérieurs. — Rétribu- 


tion du personnel auxiliaire tera- 


DOTE . sssoocoocossnne so 08 do: 20 à 402.764 90 
Chap. 19. — ‘Indemnités éven- 

fuelles et spéciales............. 474.542 90 
Chap. 30.— Services extérle urs. 

— Chauflage et éclairage, — Mo- 

bilier. — Fournitures............ 188.656 20 
Chap. 3. Matériel électri- 

AUD os os vosvessonve ee sense 743.968 80 


Chap. 56. — “Transport des cor- 
respondances, du matériel et du 


PErSONNEL . soso. 0 0 0° sesporrse 68.416 


10 
1.978. 348 0 


Total de la 1e section. 











2e section. 


_— Etudes, direction et exécution 
Traitements el 
Main<d'œuvre... 
direction 


chap. #0 
des travaux, — 
rétributions. — 
— Eludes, 


.792 0 


Chap. 1. 

t exécuiion des travaux. — In- 

d manités brisés ant 201.045 » 
Ï A 03. — Transport et ern- 

ba! ige du matériel........, 55.986 » 
Chap. 54 — Travaux de pro- 

rramine — Bâtiments........... 264.781 » 


Le 


Chap. 59. — Travaux complé- 
meéntaires de premier établisse- 
ment, — Matériel électrique et 
rad'oélectrique 

{ ha! Gu, — Travaux 


omplé- 
ablisse- 


meénlaires de pe é! 
ment, — - Rat! ichement des abon- 
nés at ‘phone et travaux d’ex- 


FADDOrTtANE....:..6.. 327.1M » 


tension s’y 





2s section... © 761. 089 70 70 
35.438 » : 
pourvu aux dépenses autorisées par 


l'ar:èlf interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales versées à cet effet à titre 


Total de la 





Total général... .… 


de fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans les caisses des receveurs des 
pos'es, lélégraphes et tékphones. 


— 6 &——— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'éconcmie nationale et aux finances et du 
seocrélaire d'Etat aux communications en date 
du 20 août 1941, il a été ouvert au secrétaire 
d'Etst aux communications, au titre du bud- 
télégraphes et téls- 
1941, les crédits ci- 


get annexe des postes, 
phones, sur l'exercice 
après : 


ire section. 


Chap. 16. — Services extérieurs. = Rétri- 


bulion du personnel auxiliaire 

temporaire ,........ .. 1.010.831 89 
Chap. 19. — Indemnités éven- 

tuelles et spéciales... vérersds 434.563 90 
Chap. 30. -- Services cexté- 

rieurs. — Chauflage et éclairage. 

— Mobilier, — Fournitures...... 16.838 40 
Chap. 35.— Matériel électrique. 2.620.565 50 
Chap. 36. — Transport des cor- 

reépondances, du matériel et du 

DENON. sors se cososssse 233.810 70 


Total de Ja 1rs section. 4.576.610 39 


2e section. 


50, — Etudes, direction et exécution 


Chap. 
— Traitements et 


des travaux. 





rétributions. — Main-d'œuvre... 251.558 70 
Chap. 51. — Etudes, direction 
et exécution des travaux. — In- 
FL PPS PRE ER RER 153.390 » 
Chap. 93 — Transport et em- 
g re du matériel......... 21.603 » 
‘hap 4. — Travaux de "pro- 
es — Bâtiments........ de 610.998 70 
Chan, 59, — Travaux complé- 
mentaires de premier établisse- 
ment. — Matériel électrique et 
PORONIOC RUE ji oprastonsies 221.43 » 
Chap. 60. — Travaux complé- 
mentaires de mener établisse- 
ment.— Rattachement des abon- 
nés au téléphone et travaux d'ex- 
tension s'y rapportant........... 510.218 » 
Total de la 2° section.... 4.672.201 40 


6.248.811 79 


I! est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales versées à cet effet à titre 
de fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans les caisses des receveurs des 
postes, (éKgraphes et téléphones. 


+0 


Total général, 








Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 14 août 1941, M. Bizot, ino4 


nieur ordinaire de 1re classe des por nf 
chaussées, placé dans la situation 4 . 
vice dé hé, a été nommé ingénieur { 
de 2 classe, pour prendre rang du 16 
1931 
> © Q——- -—— 

Par arrété du 12 août 1941, a été reporta 

du 16 juillet au 16 août 1941 l'effet des dis. 


l'arrêté du 10 juillet 1941 
ingénieur des travaux pui 
l'intérim des ‘ 
service 4 


positions de 
geant M. Roux, 
de l'Etat, à Annonay, de 


tions d'ingénieur ordinaire au 
ponts et chaussées de l'Ardèche. 
— 2 &— 

Par arrêté du 14 août 1941, M. Moret (Gcor 


ges), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
à Pontoise, a été chargé, à dater du 16 août 
1941, dans les conditi ions de la circulaire du 
15 janvier 1938, de l'intérim des fonctions 
d'ingénieur ordinaire des ponts et chau: < 
et affecté, à titre provisoire, à l'ar TON 
ment de Compiègne, du service de navigator 
Belgique—Paris-Est. 


—— +0 — 


Par arrêté en date du 14 août 1951, M. Go. 
guel, ingénieur des mines, professeur de topo- 
graphie à l'école nationale des mines, e:t 
nommé, pour une durée d’un an, à dater du 
ter octobre 1941, professeur du cours de mins. 
ralogie à l'école nationale des ponts et chaus- 
sées, en remplacement de M. Raguin, dén 
sionnaire. 





—*- 0 + 
Transports. 


Par arrêté du 14 août 1941, par modifica- 
tion aux arrêtés des 8 mars €t 7 avril 1941, 
M. Grandjean, inspecteur des transports de 
5° classe, précédemment placé dans la si- 
tuation de service détac hé, pour occuper un 
emploi de son ue en Tunisie, et réintégré, 
sur sa demande, dans le cadre métropolilain, 
a été affecté, à titre provisoire, au service 
de la direction générale des transporls à 
Vichy, à compter du 16 mars 1941, dale de sa 
réintégration, 

M. Grandjean passera, sur sa demande, à 
dater du 16 août 1941, au service de la coordi- 
nation du département de la Creuse à la ré- 
sidence de Guéret, en remplacement de 
M. Aubrun, admis à faire valoir ses droiu 
à la retraite. 





+ Oo +- 


Services extérieurs des postes, télégraphæ 
et téléphones. 
Par arrêtés en date du 25 août 1911. 


1° M. Mougeot, 
classe retraité, a été nomm 
crpal hors classe honoraire; 

20 M. Marlot, ingénieur à Marseille, a té 
mis à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie; 

30e M. Armand, receveur de 1re classe, à la 
disposition du secrétaire d’Elat aux colons 
pour le service du Cameroun, a été réintégré 
dans les cadres et affecté à Agen; 

&£o M. Neyrolles, sous-chef de bureau à l'id- 
ministration centrale, a été promu <cais:ler 
comptable de la caisse nationale d'éparsro 
de 1re classe à Paris; 

5o Ont été promus receveurs de 2 classe !cs 
receveurs de 3° classe dont les noms suivent 


A Deauville, M. Chaplais, de Redon. 

A Langon, M. Navarre, de Blaye. 

A Vitry-sur-Seine, M. Muret, de Paris-33, 

A Poissy, M. Lorette, d’Ermont. 

Sur place, M. Le Ny, de Landerneau; 

6° M. Cartoux, rédacteur principal à l'adi nt 
nistration centrale, a été promu chef de , 
tre do contrôle de la caisse nationale d'épar 
gne de 2° classe à Paris. 


+ 


receveur ge de 1" 
receveur prin- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Personnel colonial. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
date du 1er août 1941: 
Les dispositions de l'arrêté du 8 mars 19%0, 
nommant, à titre précaire et essentiellement 
évocable. M. Bodin, géologue assistant de 
5 classe, cessent pour compter de la date du 
présent arrété. 
M. Bodin (Léon), licencié ès sciences, a été 
géologue assistant stagiaire de 
lasse et affecté à l’Indochine. 


—+e + — 


€ 


rnoMmImMÉ 


Cu 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 11 août 1941, M. Champenais 
erre-Marie-Marcel) a été nommé adjoint de 
des services civils des colonies 
tres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a élé mis à la disposition 
du gouverneur général haut-commissaire de 
l'Afrique française. 

——— 6 6 &- — 


classe 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 août 4941, M. Chauveau (Jac- 
ques), inscrit sur la liste des candidats clas- 

: à la suite du concours de 1938-1939, a été 
ingénieur adjoint stagiaire de 4° classe 
colonies et affecté à 


] nine 


des travaux publics des 
l'Indochine. 
——— 4 & S- - — 


Par arrêté du secrétaire d’Etal aux colonies 
en date du 2 août 1911: 

M. Poncet (Antoine), inscrit sur la liste des 
candidats classés à la suite du concours de 
1938-1939, a été nommé ingénieur adjoint sta- 
giaire de 4e classe du cadre général des tra- 
vaux publics et des mines des co:onies el 
affecté à l'Afrique occidentale française. 

M. Astruc (Georges), ingénieur adjoint de 
&e classe des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées), a été classé dans le cadre 
général des travaux publies et des mines des 
colonies, au grade d'ingénieur adjoint de 


& classe, et affecté à l'Afrique occidentale 
française. 
Ces dispositions ont eu leur effet pour 
compter du 16 juin 1941. 
— - —& € ®—-— 
Par arrêtés du secrélaire d'Etat aux cola- 


nies, en date du 23 août 1941: 

A été nommé commis de 3e classe des ser- 
vices civils des colonies, autres que l’Indo- 
chine, M. Garret (Charies-Ernest). 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut-commissaire de 
l'Afrique française. 

A 616 nommé adjoint de 2e classe des ser- 
vices civils des colonies autres que l’Indo- 
chine, M Mazeau (Roger-Georges). 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut-commissaire de 
l'Afrique française. 


M. Labavyle-Pardeilha (Marcel) a été nommé 
surveñllant militaire de 3e classe stagiaire des 
services pénitentiaires coloniaux. 


A été nommé adjoint de 2% classe des cer- 
vices civils des colonies autres que l’Indo- 
chine, M. Ormieres (Henri-Anne-Honoré). 

Ce fonctionnaire a été mis à Ja disposition 
du gouverneur général, haut-commissaire de 
l'Afrique française. 

— 6 6-8— 


Par arrêtés du secrétaire d’Elat aux colo- 
nies en date du 26 août 1941: 

M. Foata (Philippe), classé en vertu des 
lois des 30 janvier 192% et 18 juillet 1924, est 








nommé surveillant militaire de 3 classe à 
titre précaire et révocable. 

M. Olive (André), classé en verlu des lois 
des 39 janvier 1923 et 18 juillet 1924, a ék 
hommé surveillant militaire de 3 classe à 
titre précaire et révocable. 

M. Rob'ot (Michel-Louis-Henri-Maire), ingé 
nicur d'agronomie coloniale, a été nommé in- 


génieur adjoint stagiaire des serviees téchni 
ques et scientifiques de l'agriculture des co 
lonies. 


Ce fonctionnaire a 6té mis À la disposition 
du gouverneur général, haut-commissaire de 
l'Afrique française. 


—— 6 &—— 


Rectificatif au Journal officiel du ? juillet 


1911: page 2778, ire colonne, 7e ligne, au heu 
de: « en date du 29 juin 1941, M. Dimbhour 
ele. », lire: « en date du 29 mai 1941, M. Dim 


bour, etc. ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat aux conimunications. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


1° Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielie. 





chemins de fer départe- 
néral des Cha 
eur d'informer 
l'homo'!ngation 


La Compagnie de 
mentaux (réseau d'intérêt 
rentes et Deux-Sèvres) a j'honr 
le public qu'elle soumet à 
du secrétaire d'Etat aux communications 
une proposition tendant à modifier comme 
suit les taux de majorations actueliemem en 
vigueur pour le transport des voyageurs, des 
bagages, des chiens et des finances: 











ACTUELS | PROPOSÉS 
p. 100 | p. 100 
VOYERMNS oocoseocsose 011 564,15 
PP 511 564,1 
RE oossrrétosss 511 | 564,157 
CR has édotéieuse n11 | 564,157 
Frais accessoires sur 
bagages, finances et 
CMD cos vosvcveses 652 717,424 





(Paris, le 24 juillet 1941.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à lJl’homologation ministé- 
rieile la proposition de modifier, comme fil 
est indiqué ci-après, l’article 6 du chapitre Ier 
(tarif de vitesse urique) du tarif des petits 
colis : 

6. — Bulletin d'expédition, — Toute 
ion doit étre accompagnée d'un bulletin 
cial, daté et signé, indiquant: 


expédi- 
spé 


. tr st 0 0 


L’acceptatien au transport des expéditions 
est constatée par la remise à l'expéditeur d'un 
récépissé énonçant le nom et l'adresse du 
destinataire, le nombre et la nature des colis, 
le poids de l'expédition, le cas échéant, Je 
montant du déboursé ou du remboursement 
et, pour les expéditions en port payé, le prix 
perçu pour le transport. 


(Paris, le 31 juillet 1941.) 











— _— 


La Compagnie de chemins de fer départe- 











mentaux (réseau d'intérêt général de la 
Corse) a l'honneur d'informer le publié 
qu'elle soumet À l'homologation du secré- 
laire d'Etat aux commu atons une pr }PO= 
sion tendant à modifie comme suil les 
taux de majorations actuellement en vigueur 
pour le transport des voyageurs, des bag ges, 
des s et des finances ÿ 
x À 
1 
| ACTUELS | PROPOSES 
: p. 100 | p 100 
Voyageurs | | 
{re lasse s 1 Ji 11:,412 
D ONE co dééiesée | 429 | 455,023 
J classe... sus. | 177 | 271,199 
Bagages .. 460 | Û è 
él SR EELETEPET . | | 1 
Ch'ens PRET TES | EU | N,12 
FINANCES 0. c.s | si) | *S,72 
Frais accessoires sur | 
bagag finances el | | 
| PROC TS | 728 | 800 036 
— sf 
(Paris, le 24 juillet 1911.) 
] 1 | dé | l | f ] l''Oe 
I x Î « il du s 
et d LA Û if 18 
pu 1 mel à 1! 1 g À iu 
s cla d'Etat aux «€ na 1! ine 
I t | t à le mola ci- 
| t tarifs 
£ 1X 
\( | x x !a n- 
(l E } LEE" é! 1 ve 
d | 19 jo | (UM +» 
l'a (€ 21 ] let 1%41 ) 


La Société nationale des chemins de fer 
fran 1 ils à 11 t6- 
ri 1 L L 111 | { st 
indiqué \U1X 
pour \ni<} { na 

LA 
A 9 
4 { u des prir 
Li rix des 1 n l iu dé- 
in 1périe sq 1 fraction décimale 
all n et au « \e inf ir lors 
qu'e e n'aîlte pas » centime u 

Le reste sa hangerment.) 

Cet no era iSé ( n°rme 
tem 1X fs q > té 
na ue des chemins de fer fr joit 
aunena r pou y in por la x ra! de 


10 p. 100 mis en vigueur le 98 t 1911. 
(Paris, le 31 juillet 1941,; 





La Société nationale des chemins de ter 
françai a soumis à l'homologation ministé 
rielle la proposition d'étendre aux cidre et 
poiré en fûts les dispositions actuellement pré- 


jer du tarif 
par 


vues au paragraphe IV du chapitr( 
spécial P. V. ne 6 pour les vins expédié 
fût de 80 kg. au plus. 

(Paris, le 31 juillet 1941,) 





La Société nationale de fer 
ançais a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier les tarils spé- 
ciaux G. V, ne 24 et P. V. ne 19 de la man'ère 
suivante : 


des chemin 


Tarif spécial G@. V. n° 24 
a) Journaur. 


ie Suppression du renvoi (1) et des barë- 
mes spéciaux n°s 3 et 4 qui en découlent, pré- 
vus au chapitre 11 pour 1€ transport des Jour- 
naux en messageries : 

2° Substitution aux prix et bases des baré- 
mes spéciaux n° 4 et 2 des prix et bases ci- 
après: 








—— 
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_ —————— — EE — —————————————…—…—…—— ———— me 
e— _ — 
BASES ET JALONNEMENT DES BAREMES SPÉCIAUX N° 4 ET 2? 
; L S Prix par tonne Prix par tonne 

{frais de manutention compris) (fra de manutention compris) 

e d ü a ln pr pres 

Par kilomiire en sus + Par kilomètre en sus 

Correspondant | Correspondant à 








| de 

















à H l'a A" p " . 
Pre sal id di 1 la | la distance de jalonnement à Ja la distance de jalonnement 
| , Isqu'au 
jusqu au ln Sal pos Jsq 
distance de j:lunnement jalonnement suivant distane le jalonnement jalonnement suivant 
= aies PEER, nn FACNRENE 
x à franc | francs. francs. francs. 
1 1 SC tal ? { Dareme sphe ial n° 2. 
UT act CPP TILL IE 1 1 1 Ai 15 14 1 1% 
prit SRE EEE e 1 37 12 h 2 
400 AO RORAES 7 Se 13 "4 + 
21) PT, HAT FINE TRE ARRN ES | 4245 1 »” N: 1 16 
3 #) ml gs tan 6 RES ls TE SA | _ 1 7 _e 
re n ” st CR1 0 5 Gls » 6 51 
ot) un _  bedbretrssvarererenegpreer d “D » où 2% 619 » 6 51 
| Dr hab asoct dorés cr errors . ‘ = 0 L/ 
1 0 ut: Re LENS INVENTÉ REV ETES | 760 0 3 GK5 0 51 
ko ’ FR, 1 LEE, 117 » 0 31 
ee | re Ô 3 751 » 0 3 
Hu) — core steees | 874 à O 78 , 6 51 
+.000 — o1> 0 3 819 0 51 
‘e FAR 050 » 0 35 S53 » 0 34% 
M erorooteesereseere.e ns 
b' Journaux invendus en relour. 
suppression du paragraphe HE du chapitre 11 concernant les dispositions spéciales au transport des journaux invendus rélournés à 


l'expi IHeUr, 


fo Suppression du renvoi (1) et des barèmes spéciaux n°s 4. 2, 5, 4 
neuvième paragraphe, 
barèmes prévus au chapitre 1° des barèmes ci-après: 


phe LA. VII, VIN, X A, 


Jo Subslilution aux 


— 


Tarif spécial P. V. n° 19. 


Papiers communs à journaur. 


NAT 


rh 12: 


et 5 qui en découlent prévus aux chapitres Er, deuxième paragra- 







































































BARÈMES APPLICABLES 
. ex meslenilss non exporties, aux marchandises exportées. 
PESIGNATION MES MARCHANDISES Par expédition Par wagon chargé de Par expédition Par wagon chargé de 
d'au moins —— - — —— ——— —— ——— d'au moins ——_——————- — > —— 
1 tonne. 5 tonnes. Î 19 tonnes 1 tonne. 5 tonnes. Il 10 tonnes. 
Sauf indication contraire. Sauf indication contraire. 
Papiers communs à journaux....... sosésertesveie SL ONE OR PE, are BB .ssocopvsoccce 220 Jusqu'à 100 kilo- | Jusqu'à 200 kilo- 
mètres: (8 tonnes). mètres : mètres : 
64 230 
M 5 De 101 à 200 ki- | De 201 à 14.000 kl- 
Au delà: 51 lomètres : lomètres : 
22% 6 
4 Au delà: 129 
Au delà: 60 (8 tonnes). 
Nota, — Il est rappelé que les prix résullant de la présente proposition sont à majorer de 10 p. 100. (Paris, le 31 juillet 1941.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 


rielle Ja proposition de modifier, comme il est 
indiqué ci-après : 


Ao Le chapitre Aer ($S 1er) du tarif spécial 
P. V, no 20. 


a) Compléter, comme il est indiqué ci-après, 
la désignalion générique: « Fils de chanvre, 
de colon, de lin, d'étoupe, de ramie crémés, 
ocrés ou écrus pour tissage »: 

« Fils de thanvre, de coco, de coton, de 
jute, d'éloupe, de lin, de phormium, de ramie, 
de rayonne ou de sisal, crémés, ocrés ou écrus 
vour lissage : 

« De-coco ou de sisal. . 

PONS 4: dns « CUS 

« De jute ou de phormium ,.,. 

SOON "a Se son 


PAS sr need Re dico e « ds 


+ 








b) Porter les barèmes actuellement applica- 
bles en regard des nouveaux termes; 

c) Supprimer les désignations suivantes qui 
deviennent sans objet : 

« Fils de coro ou ce sisal, crémés, ocrés ou 
écrus pour tissage ; 

« Fils de coton, crémés, ocrés ou écrus pour 
lissage ; . 

« Fils de jute ou de phormium, crémés, 
ocrés ou écrus pour tissage ; 

« Fils de rayonne, créinés, ocrés ou écrus 
pour tissage ». 


2 Le tarif à vitesse unique pour le transport 
des animaux vivants. 


a) Tableau de tête du tarif. — Inscription 


des « Génisses » à léur ordre alphabétique 
avec indication des mêmes numérôs de cha- 
bitres que ceux qui-figurent en regard de la 
désignation « Vaches »; 








b) ne og générales. — Le troisièms 
paragraphe sera libellé ainsi: 

« Comme génisses et vaches de petite taille, 
celles dont la hauteur au garrot ne dépasse 
pas 1 m. 20 »; 

c) Chapitre 1er ($ I A) (tableau de tête du 

aragraphe). — Inscription des « Génisses » à 
eur ordre alphabétique avec indication des 
prix par téle et par kilomètre de 1,06 pour les 
animaux non exportés et de 0,96 pour les ani- 
maux exportés; 

d) Chapitre 1er ($ 1 A) (manutention). — 
Inscription des « Génisses » à leur ordre alpha 
bétique en regard du prix de 23 fr. par tête, 
prévu pour les gros animaux; ; 

e) Chapitre 4er ($ 11) (tableau de tête du pa- 
ragraphe). — Inscription à leur ordre  “{ é- 
tique des « Génisses » avec indication des ba- 
rèmes n° 3 pour les animaux non exportés e! 
n° 10 pour les animaux exportés, et des « Gé 
nisses de petite taille » avec indication des 
barèmes n° 4 et 41; 

















LS 
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f) Chapitre 4er (8 IH) (tableau de tête du pa- 
raÿraphe), — Inscription à leur ordre alphabé- 
tique des « Génisses » et des « Génisses de 
petite taille » avec indication des barèmes 
nes 46 pour les animaux non exportés et 20 
pour les animaux exportés; 


9) Chapitres 8 et 9 (8 II). — Inscription des 
« Génisses » à leur ordre alphabétique; 


h) Chapitre 41 ($ TJ). — Inscription des « Gé- 
nisses » et des « Génisses de petite taille » à 
jeur ordre alphabétique ; 

i) Chapitre 43. — Inscription des « Génisses » 
à leur ordre alphabéiique; 


j) Conditions d'application communes aux 
chapitres 1er ($ 1, I et HI), 5, 7, 8, 9, 11, 43, 
51 ct 28 (valeur des animaux). — Inscription 
des « Génisses » et des « Génisses de petite 
taille » à leur ordre atphabétique en regard de 
la somme de 3.600 fr. représentant la valeur 
maximum des animaux et de la taxe de 2 fr. 
ar fraction indivisible de 1.000 fr., applicable 
orsque la valeur déclarée est supérieure au 
maximum prévu par ie tarif; 


k) Conditions d'application communes aux 
chapitres 4er ($ I), 5, 7, 8, 9, 11, 43, 51 et 56 
£ 11) (taxes). — Inscription des « Génisses » 
dans la catégorie des animaux pour lesquels la 
taxe est calculée sur une superficie de 4 mè- 
tre carré 25 et des « Génisses de petite taille » 
dans celle des animaux pour lesquels la super- 
ficie est fixée à © mètre carré 8; 


1) Conditions d'application communes aux 
chapitres 4er, 13 et 51 (dispositions spéciales 
à la gare de Paris-bestiaux). —  — des 
« Génisses » et des « Génisses de petite taille » 
en regard du droît de 6 fr. par lêle prévu pour 
les gros animaux en provenance ou à desti- 
nation de Paris-bestiaux. 


Nora. — Il est rappelé que les prix résultant 
de la présente proposition sont à majorer de 
40 p. 100, {Paris, le 31 juillet 1941.) 





La Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux (réseau d'intérêt général du Vivarais 
et de la Lozère) a l'honneur d’informer le 
public qu’elle soumet à l'homologation du 
secrétaire d'Etat aux communications une pro- 
position tendant à relever de 40 100 l'en- 
semble des prix de transport en vigueur. 


En conséquence : 

1° Les prix nets (c'est-à-dire majoration 
comprise) qui figurent dans les tarifs géné- 
raux et dans certains tarifs spéciaux seront 
majorés de 40 p. 100; 

2° La majoration de 572 p. 100 applicable 
aux prix de base existant encore dans certains 
tarifs spéciaux sera portée à 6%0 p. 100. 

(Paris, le 7 août 1911.) 





La Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux (réseau d’intérêt général de la Corse) 
a l'honneur d'informer le public qu'elle sou- 
met à l’homologation du secrétaire d'Etat aux 
communications une proposition tendant À 
Modifier comme suit le taux de majorations 
actuèllement en vigueur : 











ACTUELS | PROPOSÉS 
p. 109. p. 4100. 
Voyageurs : 
#0 Cl... 0e 417,412 470 
Ù TN 475,023 533 
# classe............. 527,199 390 
Bagages, chiens, finan 
SE Ce 508,72 570 
Autres transports G. V. 694 774 
Transports P, V........ 728 #11 
Frais accessoires sur 
bagages, finances et 
re soovese 800,036 890 
Frais accessoires sur 
les autres transports 
C. V. et les trans- 
| À © _ SUR 728 sa11 








(Paris, le 7 août 1941.) 








La Compagnie de chemins de fer départe- 
menlaux (réseau d'intéréi général des Charen- 
tes et Deux-Sèvres} a l'honneur d'informer le 
public qu'elle soumet à l'homologation du 
secrélaire d'Etat aux communications une pro 
Posilion tendant à modifer comme suit les 
aux des majorations actuellement en vigueur 





ACTUELS | PROPOSÉS 
p. 100 p. 190 
Voyageurs ..........…. 061,157 LOU 
Bagages, finances 
Le OPEN 064,197 664 
Autres transports G. V. 
et transports P, V.….. 652 765 


Frais accessoires sur 
bagages, finances et 
OA ESP 717,424 K40 

Frais accessoires sur 
les autres transports 
G. V. et les trans- 
DRRD D Tivéonecsee 62 765 











(Paris, le 7 août 141.) 








Le Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain 
a l'honneur d'informer le public qu'il vient 
de demander à l'administration supérieure, 
l'autorisation de porter les majorations des 
prix des billets de voyageurs de: 

En 1re classe de 304,815 p. 100 à 420 p. 100 

En % classe de 314,075 p. 100 à 440 p. 400. 

En 3e classe de 324,175 p. 100 à 450 p. 100 

(Saint-Gobain, le 11 août 1941.) 





Le Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain 
a l'honneur d'informer le public qu'il vient de 
demander à l'administration supérieure l’auto- 
risation de porter les majoralions de ses ta 
rifs, enregistrement et frais accessoires Com - 
pris à: : 


Bagages, vélos, chiens, de 370 à 470 p. 100 


Grande vitesse. 


40 Bestiaux et denrées, de 550 à G20 p. 100 
2() 


90 Autres marchandises, de 290 et 640 à 7 
p. 100. 


Petite vilesse. 


4e Marchandises des quatre premières séri 
du tarif général autres que celles indiquées 
au Je, #e ct o° paragraphes ci-dessous, de 640 à 
720 p. 100; 

2e Marchandises elassées à la cinquième € 
sixième série autres que celles indiquées aux 
3e, &e €t > paragraphes ci-dessous, de 610 à 
G80 p. 100; 

3° Voitures, animaux, matériel roulant, mar 
chandises exportées ou en transit par la 
France, de 590 à 680 p. 100; 

4e Envois exclusivement composés d'engrais 
autres que ceux taxés au tarif spécial 22 de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
de 590 à 620 p. 100; 

5° Envois composés exclusivement de céréa 
les panifiables en grains, pommes de terre et 
engrais taxés au prix du P. V. 22, de 550 à 
620 p. 100. 

(Saint-Gobain, le 11 août 1941.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation minis- 
térielle Ja proposition de suspendre provisoi- 
rerment l'application des dispositions ci-après : 


P, V. 3, chapitre 13 {5 VIN. 


Amandes sèches, dattes, fruits secs non dé- 
nommés, noisettes sèches, ee sèches, pom- 
mes sèches, pruneaux, pulpes de fruits, rai- 
sins secs, expédiés de l’Éslaque, Marseille 
{toutes gares), Port - Saint - Louis-du-Rhône. 


Saint-Louis-lrs-Aygalades ou Saint-Marcel, à 
une gare Ssiiuce à l'intérieur du périmètre de 
l'ancien réseau de la Grande Ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre, 


44 À 6, chapitre 109. 
Faux minérales expédi 
A) De gares désignées à Marseille (toutes gne 


res) et exporlées l ni à des! il 
l par ce point E 1:01 
du M 
B) De Vals-les-Bains-la-Bégude ou Vergèse- 
Codognan à Marseille (loutes gares) et à Port- 
Sant-Louisiu-Rhône et expurtées par ces 
points. 


P. V. 14, chapitre 13 $ 11). 
Roues métalliques pour automobiles, acces 
soires de roues expédiés à Clermont-Ferrand, 
Royal-Chamalières ou Moutluçon-Ville à desti 
nälion de gares désignées ou inversement. 


P. V. 14, chapitre 113. 


Appareils de chauflage ou de cuisine en 
foule, appareils de chauffage ou de cuisine en 
lonte, en cadres, cages, caisses, harasses, pa- 


niers Ou tonneaux, appareils de chauffage 


ou de cuisine non dénommés, en cadres, 
cages, Caisses, harasses, paniers ou tonneaux 
expédiés de gares dés'gnées sur le Haw Mar- 


seil toutes gares) ou Rouen (toutes gares) 


Li 
et exporiés par ces points, 


P, V. 49, chapitre 109 


Carton en feuilles, carton en rouleaux ou en 
bobines, papiers A écrire ou à imprimer non 
dénommés papier d'emba ige, Papiers Corne 
muns à journaux en provenance d'une fabris 
que de carton ou de papier ou d’une usine 
transformatrice de ces produits située sur le 
territoire français et expédiés d’une gare si. 
tude dans des départements désignés à desti- 
nalion de Marseille (toutes gares) et exportés 


par ce point. 
P. V. 20, chapitre 9. 


Crin végétal brut ou en torsades exptdié de 


Marseille iles gares) à Dijon (loutes gares) 
ou Lyon (toutes gares excepté Croix-Rousse). 
P. V. 24, chapitre 11 
Caoutchouc ouvré, roues caoutchoutées, ac 
Cssoires de rours, expédiés de Clermont-Fer- 
rand, R \t-Chamaïière ou Montluçon-Ville à 

destir de £garé désignées. 
Un r vol +) libellé comme suit sera in- 
ré auxdiis chapitres ou paragraphes 
L'application de ces dispositions est 
I ) nent suspendue, 
(Paris, le 14 août 1911.) 
La Société nationale des chemins de fe 


français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, comme suit, 
la tarification actuellement prévue pour les 


L 
t [l 


marrons « InGe ; 


1° Classifie fhion géntrale des marchandises 
par ordre alphabétique, 








En | 
TARIF GÉNÉRAL 
MARCHANDISES 
Séries 
= ——_—_— ——— ——————— _ —— ———h 
bL'a-e +60 VTEN V0 CC 0 . ..…e 
Marrons d'Inde: [A 
WE 2. . . . .... 





= = _ = = | 





2° Tarif spécial P. V. n° 3, chapitre 1e. 


Par expédition d'au moins 1 tonne: 


Jusqu'à 400 kilomètres, barème 228. 
Au delà. barème 60 
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Par expédition d'au moins 3 tonnes: sans 
Changement 

Par exocdilton d'au moins 10 tonnes: sans 


changement, 

que les prix résullant 

proposition sont à mmajorer de 
(l'aris, le 11 août 191!) 


NOTA Il est rappelé 
de la présente 
40 p 100 





fer 


de 
ministé- 


nationale d chemins 


La Société 
l'homologation 


francais à soumis à 

rielle une proposition tendant à reporler dans 
le tarif spécial P. V. n° 22 les dispositions de 
l'arrangement actuellement applicables aux 
tran<p le boues et gadoues et à étendre à 
la gare de Saint-Murlin-le-Crau (embranche- 
fnent de Baussenc) la tarification spéciale pré 
vue audit arrangement pour les envois de l’es- 
pèce expédiés au départ de Marseille, 

Les dispos:tions proposées qui ne peuvent, 
en ra de leur développement, être délail- 
és dans le présent avis, sont déposées dans 
les gares, où le public peut, sur sa demande, 
ën prendre connaissance, 

Nora, Il est rappelé que les prix résultant 
de la présente proposition sont à majorer de 
40 p. 100 (Paris, le 14 août 1941.) 


2° Projets de conventions concernant 
une taxe convenue. 


AVENANT 


À LA CONVENTIUN DU 2 DÉCEMBRE 1937 CONCERNANT 


LE TANSPONT A UNE TAXE CONVENUE DES EAUX 

MINÉRALES DES ÉTABLISSEMENTS VALS-LUXE, A 

VALS-LES-BAINS, ET DES EMPAILAGES VIDES EN RE- 

TOUR Y CORRESPONDANT 

Entre la Société nationale des chemins de 
Zer français (S. N. C. F.), 


D'une part; 


Et les 
Bains, représentés par M 
D'autre part, 


Gtablissements Vals-Luxe, à Vals-les- 
Martin (Valéry), 


Ja été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, 1e La désignation de J'établisse- 
ment producteur d’eau minérale sera rem- 
placée par la suivante: 

Les établissements Source Marie-Claire, re- 
présentés par M, Mariin (Valéry), propriélaire. 

Art. 2, — L'article 2 de la convention sera 


modifié comme il est indiqué ci-après : 


Engagement de la société productrice 
d'eaux minérales. 

Les élabiissements Source Marie-Claire s’en- 
gazent ue OUR RTE EUR, EEE ES IN 

Art. 3 Le présent avenant, valable pour 
la durée de la convent'on elle-même, entrera 
OL PREND ee à « ruse ts 5m es + à 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par les « Etablissements Source 
Marie-Claire ». (Lettre du 31 juillet 1941.) 





l'article 1% du cahier des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer francais a° fait connaître son intention de 
proroger jusqu'au 30 juin 195? la convention 
pour le transport d'apérilifs et de liqueurs en 
caisses, passée avec la sociét# anonyme C. de 
Brun, Pérod et Co, à Voiron. 

(Lettre du 26 juillet 1941.) 


Conformément à 





3° Aots. 





La Société nationale des chemins de fer 
rançais a fait connaitre à l'administration su- 
aspire son intention de mettre en vigueur, 
e fer septembre 1911, une nouvelle édition du 
tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, des marchandises par wagon complet 








échangées entre l'Espagne et ses au delà et 
l'Allemagne {y compris la Bohême et la Mo- 
ravie), en transit par la Franre. 

Cette nouvelle édition tient compte : 

De la suspension de l'application des tarifs 
Société nationale des chemins de fer français 
sur les lignes des départements du Bas-Rhin, 
du laut-Rhin et de la Moselle; 

Du relèvement de 140 p. 100 des tarifs mar- 
chandises français. 





La Société nationale des chemins de fer 
français a informé l'adminisiralion supérieure 
qu'elle meltra en vigueur le fer août 1941 une 
nouvelle édition du tarif inlernalional pour 1€ 
transport, à petite vilezse, de combustibles mi- 
néraux de l'Allemagne sur l'Ilalie, via Mo- 
dane. 





4° Décisions ministérieutes intervenues 
sur les provositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 

est celle de la décision ministérielle, La 
date du Journal officiel mentionné est celle 
du numéro qui a publié la proposilion.) 


Décision du 95 juillet 1911, — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à créer un chapitre 5 au 
tarif spécial G. V. n° 29 applicable aux 
bagages, aux petits co:is de vitesse unique 
et aux marchandises de grande vilesse 2 


détail, autres que par Wagon complet, 
acheminés par camion aulomobile de 
Mézières-Charleville à Deville, Laifour, 
Revin et vice versa. (Journal officiel au 
4 août 19:11.) 
Homologation donnée sous réserve que Île 


nouveau tarif sera étendu aux envois en 
provenance ou à destination de Fumay et 
des gares au delà, jusqu'à Givet inclus. 


Autorisation est donnée de mettre en vi- 
gueur ces dfspositions dès le 27 juillet 1911. 


Décision du 1°r août 1941. Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à ajouter à-l'article 17, titre 
IV, des conditions générales d'application 
des tarifs spéciaux un renvoi (1) tendant 
à accorder, sur la demande de l'expédi- 
teur, le retour gratuit en ande vilesse 
jusqu'au point de départ, des bâches et des 
proionges appartenant aux expédileurs ou 
aux destinataires, (Journal officiel du 
7 juillet 1941.) 


re 
ss! 


Décision du 11 août 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à étendre au cidre et au poiré 
en fûts, les dispositions prévues au para- 
graphe IV du chapitre {°° du tarif P. V. 
ho 6, pour les vins expédiés en fûts de 
80 kg. au plus. 

Autorisation est donnée de mettre en vi- 
gueur les dispositions proposées à la date 
du 12 août 1911 sous réserve de la décision 


définitive à intervenir après achèvement 
des formalités de l'instruction réglèemen- 
taire. 


Décision du 96 juillet 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à créer un chapitre 5 au tarif 
spécial G. V. n° 29 applicable aux bagages, 
aux petils colis de vitesse unique et aux 
marchandises de grande vitesse de détail, 
autres que par wagon complet, acheminés 
par cation automobile de Mézières-Char- 
leville à ‘Deville, Laifour, Revin et vice 
versa. (Journal ofliciel du 4 août 1941.) 

Homologation donnée sous réserve que !e 
nouveau tarif sera étendu aux envois en 
provenance ou à destination de Fumay et 
des gares au delà, jusqu'à Givet inclus. 


Autorisation est donnée de mettre en vi- 
_ les nouvelles dispositions à la date 
u 27 juillet 1941. 


+ 
6 & 








Ministère de l’cconomie nationale 
et des finances. 


LOTERIE NATIONALE 194] 


Tirage ae la quatorzième tranche. 


Le tirage de la quatorzième tranche de la lo. 
terie nationale 1941 a eu lieu je jeudi 28 août 
1941, à dix-sept heures, au préventorium AJ 
bert-Calmette, à Yerres (Seine-et-Oise). 


Le numéro 600.645 
gagne 5 millions de francs. 

Les numéros suivants 
gagnent chacun #4 million de francs. 
810.292 902.675 
Les numéros su:vants gagnent chacun 
500.000 fr 





12::.046 672.104 997.581 
Les numéros suivants gagnent chacun 
100.000 :r. 

114.591 445.958 669.531 
126.834 558.884 757.826 
365.290 587.773 795.352 
391.824 613.200 898.561 
397.165 656.446 992.473 
Les numéros finissant par: 

68.08. 79.481 91.820 96.487 


gagnent 50.000 fr. 
Les numéros finissant par 8.672 
gagnent 20.000 fr. 


Les numéros finissant par: 
2.367 7.063 9.282 9.325 
gagnent 10.090 fr. 

Les numéros finissant par: 

125 141 684 975 
gagnent 1.000 fr. 


Les numéros finissant par 82 gagnent 500 fr. 
Les numéros finissant par 6 gagnent 220 fr. 
Les numéros finissant par 1 gagnent #10 fr 


FPAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de 
Flore, à Paris) payera à vue, par chèque barré, 


au porteur où à ordre ou par virement de 
compte : 

1° A partir du 29 août 1941, les lots do 
1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et ceux de 
110 fr.; 

29 A partir du 4 septembre 1941, les lots de 


10.000 fr. ct au-dessus. 

Il acceptera en dépôt, à partir du 4 septem- 
bre 191, les billets gagnant les lots de 10.000 
francs et au-dessus dont le payement sera de- 
mandé en numéraire et assuré le lendemain à 
ia paierie générale. 

La recelte centrale des finances de Ja Seine, 
la paicrie générale de l4 £eine, la trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme à Clermont-Fer- 
rand payeront, à partir du 29 août 1941, les 
lots de 1.000 fr, 500 fr., 22 fr. et ceux de 
110 fr. 

Les caisses publiques désignées ci-après: 

Trésoreries généra!es, re-ettes des finances, 

recelies-perceplions et perceptions; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de dépar- 

tement, d'arrondissement et de canton et 
tous autres suffisamme:it importants dési- 
gnés à cet effel; 

Trésorerie générale, paisries principales et 

paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de Je 

Maroc. 
payeront, à partir du 5 septembre 1941, les lats 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 410 fr. 
Pour les autres lots, les hiiets gagnants se- 
ront déposés à la recette centrale des finan 
ces de la Seine ou aux caisses publiques dé- 
signées ci-dessus contre récépissés à compter 
de la mème date et le payement aura lien 
à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

Les billets gagnants ages au payement 
après le 28 février 1942 seront :nnulés. £c- 
ront annulés également les billets déposés 
pour vérification au p'us tard, à celte date, 
mais dont le payement aura été demandé 
après le 23 avril 1942. (Règlement ji.séré au 
Journal officiel Au 12 mai 1940 et modifié selon 
insertion au Journal officiel du 22 juin 1941) 


Tunisie et du 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 
Le Directeur des Journeus fils 
R. Daron-Tance 








